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Indiquer les sommes dépensées en informatique et en technologie de l’information par le ministère en 2024-2025. Préciser s’il s’agit d’achats de logiciels, 

de matériel ou de services professionnels (interne, externe ou du MCN). MSP/RACJ/SQ   

2 

Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2024-2025, dont ont fait partie le ministère ou ses organismes, agences ou 

autres avec d’autres ministères, organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, les dates des 

rencontres, le budget et les résultats obtenus. 
  1 

3 État de situation de la stratégie du ministère concernant l’érosion des berges et ventilation des sommes consacrées au problème en 2024-2025. MSP   

4 

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, concernant les campagnes de publicité et de sensibilisation, fournir pour 2024-2025 et 

les prévisions pour 2025-2026 : 

a. le nom de toutes les campagnes ; 

b. les coûts de ces campagnes ; 

c. le nom de la firme ou du professionnel retenu pour la réaliser ; 

d. les dates de diffusion de la campagne ; 
e. les objectifs visés par chaque campagne. 

  3 

5 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, le total et la ventilation des créances et/ou amendes à recouvrer, l’âge de ces créances 

(ventilées par années) et les moyens entrepris pour les recouvrer. Prévisions pour 2025-2026. RACJ/SQ   
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Le 1er novembre 2024, le Conseil du Trésor publiait la liste des organismes soumis aux mesures de contrôle des dépenses au 1er novembre en 2024. 

La directive du Conseil du Trésor s’applique aux organisations suivantes : 

a. Ministère de la Sécurité publique; 

b. Commissaire à la déontologie policière; 

c. Bureau du Coroner; 

d. RACJ; 

e. SQ; 

f. Tribunal adminstratif de déontologie policière; 

g. BEI; 

h. Commission des libérations conditionnelles; 

i. Fonds des services de police; 

j. UPAC; 

k. École nationale de police; 

l. École nationale des pompiers; 

m. SOPFEU. 

  4 

7 

Pour chacune des organisations ci-dessus, veuillez nous décrire les efforts mis en place et les économies générées par l’organisation pour répondre à 

chacune des trois demandes suivantes :  

a. Gel de recrutement; 

a. Concernant le gel de recrutement, veuillez nous indiquer le nombre de postes actuellement vacants et non comblés en raison du gel imposé et 

les économies générées. 

b. Limitation du temps supplémentaire; 

c. Limitation des dépenses de déplacement. 

 

Veuillez également nous indiquer si une demande d’exemption a été adressée au Conseil du trésor et si oui, veuillez nous fournir une copie de la 

demande et de la réponse du Trésor. 

  5 

8 

Veuillez nous fournir les mesures d’économies et les mesures en révision des programmes identifiés afin de respecter la cible de compression 

budgétaire fixée par le SCT au ministère de la Sécurité publique pour 2024-2025, ventilé par organisme. 

  6 
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Veuillez nous fournir les compressions budgétaires préliminaires annoncées au MSP en avril 2024 par le SCT pour l’année financière 2025-2026 ou 

les compressions budgétaires annoncées pour 2025-2026. Veuillez nous fournir les cibles de compressions budgétaires établies. MSP   

10 

Le 23 septembre 2024, le sous-ministre de la Sécurité publique adressait à tous les gestionnaires les « Nouvelles orientations – Effort budgétaire 

2024-2025 ». Pour chacun des organismes relevant du MSP et pour le MSP, veuillez nous fournir une courte description des mesures mises en place 

et des économies générées pour chacune des mesures suivantes : 

• Le gel partiel des embauches, à l’exception des emplois d’agents de la paix, du personnel affecté à la gestion de l’incarcération ainsi que des 

emplois en technologie de l’information ou ceux reliés aux obligations légales et à des situations exceptionnelles.  

• Les heures supplémentaires ne devraient être autorisées que pour des situations jugées exceptionnelles, et ce, hormis pour les emplois 

d’agents de la paix ainsi que les emplois en technologie de l’information ou ceux reliés aux obligations légales.  

• La limitation des contrats aux situations jugées incontournables et essentielles à la mission du ministère.  

• Le gel des frais de fonction.  

• Le ralentissement général des dépenses, entre autres, en formation et en frais de déplacement. 

MSP   

11 

Le 24 octobre 2024, la sous-ministre associée des services à la gestion envoyait une note à des gestionnaires les informant qu’un budget de 

rémunération sera retiré de leur enveloppe budgétaire.  Veuillez nous fournir le montant demandé et les montants récupérés pour les directions 

suivantes : 

a. Direction générale des ressources financières, matérielles et immobilières; 

b. Direction générale des ressources humaines; 

c. Direction générale des ressources informationnelles et de la transformation numérique. 

MSP   

12 
Le montant total des compressions budgétaires en 2024-2025, ventilé par organisme et pour le ministère. 

MSP   
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Pour le ministère et chaque organisme, veuillez nous fournir la liste des problèmes, délais ou incidents informatiques impliquant le ministère de la 

Cybersécurité et du Numérique. Pour chaque situation, veuillez nous indiquer : 

a. Une brève description du problème (ex : accès à des données, incident de sécurité, infonuagique, etc.) 

b. Les problèmes engendrés par la situation; 

c. Les correctifs apportés; 

d. La durée du problème (inscrire les dates); 

e. Les coûts engendrés; 

f. Les conséquences (ex : délais de mise en ligne, dépassement de coût, site internet inaccessible, etc.). 

MSP   

14 

Suite à l’ordonnance du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes d’être prêt à offrir le 911 de prochaine génération 

(911 PG), veuillez nous identifier : 

a. L’état d’avancement des travaux du gouvernement du Québec; 

b. L’échéancier détaillé des travaux réalisés et à venir; 

c. Les sommes investies en 2024-2025 et les prévisions pour les trois prochaines années. 

MSP   

15 

Le 24 avril 2023, le ministère de la Sécurité publique (MSP) amorçait une série de rencontres avec plusieurs corps de police afin d'évaluer les 

possibilités de partage additionnel de services policiers. Le ministère annonçait qu’il mènera des ateliers de travail avec des corps de police afin de 

procéder à une collecte d'informations et de données. Le résultat de ces travaux alimentera la réflexion du ministère sur les suites à donner aux 

recommandations du CCRP concernant l'organisation policière au Québec. En lien avec cette annonce, veuillez nous fournir l’information suivante : 

a. La liste des rencontres effectuées par le Ministère en indiquant les dates, les personnes rencontrées et l’ordre du jour; 

b. La liste des recommandations formulées; 

c. Le résultat des travaux effectués. 

MSP   

16 

Concernant le Rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens) ainsi 

que les recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées (ENFFADA), veuillez nous détailler 

le suivi, les crédits budgétaires alloués et dépensés en 2024-2025 pour chacune des recommandations. Veuillez également préciser les investissements 

prévus en 2025-2026. 

MSP   

17 

Concernant le rapport Rebâtir la confiance, veuillez nous indiquer, pour chacune des recommandations du rapport : 

a. Le budget prévu en 2024-2025; 

b. Le budget dépensé en 2024-2025; 

c. L’état d’avancement de la mise en œuvre de la recommandation; 

d. Les investissements prévus en 2025-2026. 

MSP   



 

 

 

 

NO 

 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

TABLE DES MATIÈRES 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS – OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RÉFÉRENCE À 

UNE AUTRE 

QUESTION DE 

L'OPPOSITION 

OFFICIELLE ou 

CAHIERS SQ 

 

 

RÉFÉRENCE 

AU CAHIER 

MSP 

 

 

PAGE 

18 

Concernant le rapport de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs, veuillez nous indiquer, pour chacune des recommandations 

du rapport :  

a. Sur les 29 992 590 $ alloués pour la mise en oeuvre des mesures en 2023-2024, veuillez nous ventiler les sommes réellement investies en 

2023-2024. 

b. Le budget prévu en 2024-2025; 

c. Le budget réellement dépensé en 2024-2025; 

d. L’état d’avancement de la mise en œuvre de la recommandation; 

e. Les investissements prévus en 2025-2026. 

MSP   

19 

Concernant l’événement du Grand Prix de Montréal, veuillez nous fournir : 

a. Les données détenues par le MSP déclarées par le SPVM pour agression sexuelle pendant le Grand Prix de Montréal. Veuillez nous fournir 

l'information en indiquant si la victime est mineure ou majeure et s'il s'agit d'une femme ou d'un homme. Veuillez nous fournir l'information 

pour les 10 dernières années; 

b. Les données détenues par le MSP déclarées par le SPVM pour exploitation sexuelle pendant le Grand Prix de Montréal. Veuillez nous fournir 

l'information en indiquant si la victime est mineure ou majeure et s'il s'agit d'une femme ou d'un homme. Veuillez nous fournir l'information 

pour les 10 dernières années;  

c. Mesures mises en place pendant le Grand Prix pour lutter contre la prostitution ou l'exploitation sexuelle en 2024; 

d. Mesures qui seront mises en place pour le Grand Prix 2025 pour lutter contre la prostitution ou l’exploitation sexuelle. 

MSP   

20 

Le 9 février 2024, le ministre de la Sécurité publique annonçait le lancement de la formation « Contrer l'exploitation sexuelle, c'est l'affaire de tous » 

dans le cadre du Plan d'action gouvernemental 2021-2026 en réponse aux recommandations de la Commission spéciale sur l'exploitation sexuelle des 

mineurs. En lien avec cette annonce, veuillez nous dire : 

a. Les sommes investies par le MSP pour la création de la plateforme et de la trousse de formation, incluant les coûts de production. Veuillez 

détailler les sommes investies; 

b. Le nombre de visiteurs sur la plateforme; 

c. Le nombre de personnes ayant suivi la formation, par thème. 

MSP   
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Concernant l’Escouade intégrée de lutte contre le proxénétisme (EILP), veuillez nous fournir : 

a. La composition de l’Escouade (nombre de policiers, d’enquêteurs, etc.); 

b. Le budget de fonctionnement pour l’EILP et les prévisions pour les 3 prochaines années; 

c. Le nombre de plaintes reçues par année, pour les 5 dernières années; 

d. Le nombre de plaintes/dossiers déposés au DPCP; 

e. Le nombre de plaintes ayant mené à des accusations; 

f. Le nombre de plaintes ayant mené à des condamnations; 

g. La liste des activités de prévention réalisées en 2024-2025 par l’équipe en indiquant une courte description et les montants investis par 

activités; 

SQ   

22 

Concernant le projet Horizon-Logistique (refonte du système de mission des services correctionnels Dacor), veuillez nous indiquer :  

a. L’état d’avancement des travaux en date du 31 mars 2025; 

b. Les sommes prévues en 2024-2025; 

c. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 

d. La prévision des investissements pour chaque année, jusqu’à la réalisation complète du programme en 2027; 

e. L’échéancier des travaux de réalisation du programme. 

MSP   

23 

La liste de tous les programmes de financement ou de subventions du ministère, le montant global attitré au programme, la direction du ministère ou 

l’organisme qui en a la gestion, le nom des organismes ou des projets qui ont obtenu un financement ou une subvention, le montant qui leur a été 

accordé pour la période 2024-2025. Joindre aussi la liste des organismes communautaires ou des projets à qui le financement a été refusé ainsi que 

les motifs du refus, pour la même période. 

MSP   

24 
Nombre d’armes enregistrées sur le Service d’immatriculation des armes à feu en date du 31 mars 2025. 

MSP   
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Concernant les armes à feu produites grâce à des imprimantes 3D, veuillez nous dire : 

a. Les travaux, études, analyses et les recherches produites à ce sujet; 

b. Le nombre d’armes saisies en 2023-2024. Veuillez ventiler l’information par région; 

c. Le nombre d’opérations policières effectuées concernant les armes à feu 3D en 2023-2024; 

d. La liste des mesures ou des actions mises en place pour sensibiliser la population ou pour contrer la production d’armes avec des 

imprimantes 3D. 

SQ   

26 

Concernant l’annonce du 20 octobre 2020 octroyant 65 millions de dollars au cours des prochaines années pour lutter contre les réseaux criminels et la 

violence liée aux armes à feu, veuillez nous indiquer, pour 2024-2025 : 

a. La ventilation du 65 M$ par mesure, par année; 

b. Pour chacune des mesures, les investissements en 2024-2025 et les prévisions pour 2025-2026. 

MSP   

27 

Concernant la lutte contre la violence armée, veuillez nous fournir, par corps de police municipal et pour la Sûreté du Québec : 

a. Les sommes demandées par le corps de police ou la municipalité; 

b. Les sommes transférées par le ministère de la Sécurité publique;  

c. Les investissements prévus pour les quatre prochaines années. 

MSP   

28 

Le 24 mai 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait l'octroi de 8,54 M$ à la Sûreté du Québec (SQ) pour reconduire et bonifier l'Équipe de 

dépistage des armes à feu. En lien avec cette annonce, veuillez nous dire : 

a. Le nombre de policiers sur l’Équipe de dépistage; 

b. Le nombre de policiers supplémentaires grâce à l’investissement additionnel; 

c. Le bilan des activités de l’Équipe depuis sa mise en place en janvier 2023. 

SQ   

29 

Le 16 mai 2023, le gouvernement du Québec annonçait un investissement de 7,5 M$ pour mettre en place une Escouade intégrée en renseignement sur 

la violence armée (EIRVA) dans le cadre de la Stratégie québécoise de lutte contre la violence armée : CENTAURE. Cette nouvelle unité, coordonnée 

par la Sûreté du Québec (SQ), permettra de combiner l'expertise d'agents et agentes de renseignements et de spécialistes en cybercriminalité pour 

centraliser le renseignement et optimiser les occasions d'enquête. En lien avec cette annonce, veuillez nous dire : 

a. Les sommes prévues en 2024-2025; 

b. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 

c. La composition de l’Escouade intégrée en renseignement sur la violence armée; 

d. Le bilan des activités de l’Escouade. 

MSP   
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Concernant la Stratégie québécoise de lutte contre la violence liée aux armes à feu, veuillez nous fournir : 

a. Le nombre de nouveaux effectifs policiers; 
b. Le nombre de nouveaux intervenants spécialisés au sein des équipes; 

c. La liste des nouvelles ressources matérielles et incluant les équipements pour le laboratoire des sciences judiciaires et de médecine légale; 

d. Les montants dépensés et ventilés pour l’achat de ces nouveaux équipements; 
e. Les sommes dépensées et ventilées pour la formation des policiers; 

f. Les sommes dépensées et ventilées pour la formation des intervenants spécialisés; 
g. Le bilan et les résultats en 2024-2025. 

MSP   

31-1 

Concernant la Stratégie québécoise de lutte contre la violence liée aux armes à feu, veuillez indiquer, pour chacun des trois axes (axe 1 de l’Opération 
CENTAURE) :  

a. l’état d’avancement des travaux; 

b. les sommes dépensées en 2024-2025; 
c. les sommes dépensées depuis l’annonce;  

d. les prévisions d’investissement pour 2025-2026; 
e. le résultat des actions pour chaque axe; 

 
Veuillez également nous fournir la ventilation des sommes suivantes : 

f. La ventilation de la somme de 5,2 M$ sur cinq ans pour renforcer l’Escouade crime organisé-armes à feu du Service de police de Laval pour 

2024-2025, ainsi que les prévisions pour 2025-2026;  
g. La ventilation de la somme de 3 M$ sur cinq ans renforcer la Brigade d’intervention multidisciplinaire du Service de police de Longueuil 

pour 2024-2025, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 
h. La ventilation de la somme de 911 000 $ pour soutenir les équipes du SPVM pour 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026;   

i. Le bilan des arrestations et des saisies d’armes à feu en 2024-2025; 

j. Le nombre de ressources embauchées en 2024-2025 dans la structure opérationnelle sur les groupes criminels coordonnée par la SQ, ainsi que 
les prévisions pour 2025-2026; 

k.  Le nombre de ressources embauchées au Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale pour 2024-2025, ainsi que les prévisions 
pour 2025-2026 et ventiler la somme de 5,1 M$; 

l. Le nombre de ressources embauchées à la Direction du renseignement des Services correctionnels pour 2024-2025, ainsi que les prévisions 
pour 2025-2026 et ventiler la somme de 2,4 M$. 

MSP   
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Concernant la Stratégie québécoise de lutte contre la violence liée aux armes à feu, veuillez indiquer, pour chacun des trois axes (axe 2 de l’Opération 

CENTAURE) :  
a. L’état d’avancement des travaux; 

b. Les sommes dépensées en 2024-2025; 
c. Les sommes dépensées depuis l’annonce; 

d. Les prévisions d’investissement pour 2024-2025; 

e. Le résultat des actions pour chaque axe; 
 

Veuillez également nous fournir la ventilation des sommes suivantes :  
f. La ventilation de la somme de 5,2 M$ sur cinq ans pour renforcer l’Escouade crime organisé-armes à feu du Service de police de Laval pour 

2024-2025, ainsi que les prévisions pour 2025-2026;  
g. La ventilation de la somme de 3 M$ sur cinq ans renforcer la Brigade d’intervention multidisciplinaire du Service de police de Longueuil 

pour 2024-2025, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 

h. La ventilation de la somme de 911 000 $ pour soutenir les équipes du SPVM pour 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 
i. Le bilan des arrestations et des saisies d’armes à feu en 2024-2025; 

j. Le nombre de ressources embauchées en 2024-2025 dans la structure opérationnelle sur les groupes criminels coordonnée par la SQ, ainsi que 
les prévisions pour 2025-2026; 

k.  Le nombre de ressources embauchées au Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale pour 2024-2025, ainsi que les prévisions 

pour 2025-2026 et ventiler la somme de 5,1 M$; 
l. Le nombre de ressources embauchées à la Direction du renseignement des Services correctionnels pour 2024-2025, ainsi que les prévisions 

pour 2025-2026 et ventiler la somme de 2,4 M$. 

MSP   
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Concernant la Stratégie québécoise de lutte contre la violence liée aux armes à feu, veuillez indiquer, pour chacun des trois axes (axe 3 de l’Opération 

CENTAURE) :  
a. L’état d’avancement des travaux; 

b. Les sommes dépensées en 2024-2025; 
c. Les sommes dépensées depuis l’annonce; 

d. Les prévisions d’investissement pour 2024-2025; 

e. Le résultat des actions pour chaque axe;  
 

Veuillez également nous fournir la ventilation des sommes suivantes :  
f. La ventilation de la somme de 5,2 M$ sur cinq ans pour renforcer l’Escouade crime organisé-armes à feu du Service de police de Laval pour 

2024-2025, ainsi que les prévisions pour 2025-2026;  
g. La ventilation de la somme de 3 M$ sur cinq ans renforcer la Brigade d’intervention multidisciplinaire du Service de police de Longueuil 

pour 2024-2025, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 

h. La ventilation de la somme de 911 000 $ pour soutenir les équipes du SPVM pour 2024-2025 ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 
i. Le bilan des arrestations et des saisies d’armes à feu en 2024-2025; 

j. Le nombre de ressources embauchées en 2024-2025 dans la structure opérationnelle sur les groupes criminels coordonnée par la SQ, ainsi que 
les prévisions pour 2025-2026; 

k.  Le nombre de ressources embauchées au Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale pour 2024-2025, ainsi que les prévisions 

pour 2025-2026 et ventiler la somme de 5,1 M$; 
l. Le nombre de ressources embauchées à la Direction du renseignement des Services correctionnels pour 2024-2025, ainsi que les prévisions 

pour 2025-2026 et ventiler la somme de 2,4 M$. 

MSP   

32 

Concernant l’équipe dédiée à la lutte contre le trafic d’armes (ELTA), indiquer : 

a. le budget alloué pour cette équipe; 
b. les sommes dépensées à ce jour, les sommes pour 2024-2025, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 

c. le nombre d’arrestations en 2024-2025 par cette équipe, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 
d. le nombre d’enquêtes en 2024-2025 par cette équipe, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 

e. la ventilation de la somme de 5 M$ accordée à cette équipe. 

MSP   
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Concernant l’équipe intégrée de lutte contre le trafic d’armes (EILTA), indiquer : 

a. le budget alloué pour cette équipe ; 
b. les sommes dépensées à ce jour, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 

c. le nombre d’arrestations en 2024-2025 par cette équipe, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 
d. le nombre d’enquêtes en 2024-2025 par cette équipe, ainsi que les prévisions pour 2025-2026; 

e. la ventilation de la somme de 5 M$ accordée à cette équipe. 

MSP   

34 

Le 5 décembre 2021, le gouvernement annonçait 52 M$ pour bonifier l’axe prévention de la lutte contre les armes à feu. En lien avec cette annonce, 

veuillez nous indiquer, pour chacune des 6 mesures annoncées : 

a. La ventilation des sommes consacrées à chacune des mesures, par année, par région; 
b. Les sommes prévues en 2024-2025 pour chacune des 6 mesures, par région; 

c. Les sommes dépensées en 2024-2025 pour chacune des 6 mesures, par région; 
d. Les sommes prévues pour 2024-2025, par région; 

e. L’état d’avancement de chacune des mesures. 

MSP   

35 

Le 1er juin 2021, le gouvernement du Québec annonçait 1,375 M$ aux municipalités, dans le cadre du programme de soutien aux municipalités en 
prévention de la criminalité. En lien avec cette annonce, veuillez nous fournir : 

a. La liste et le nombre de projets reçus en 2024-2025 ; 
b. La liste et le nombre de projets refusés en 2024-2025, indiquer le motif du refus ;  

c. La liste des projets retenus en 2024-2025 et le montant accordé, par projet. 

MSP   

36 

Pour chaque communauté autochtone, veuillez nous dire : 
a. Les besoins budgétaires demandés en 2024-2025; 

b. Le budget octroyé en 2024-2025; 
c. Le budget demandé pour 2025-2026; 

d. Les prévisions budgétaires pour 2025-2026. 

MSP   

37 
Pour l’année 2024-2025, les échanges du ministre, son cabinet et/ou le ministère avec la ministre des Affaires autochtones, son cabinet et/ou 

ministère concernant le registre des armes à feu pour les communautés autochtones. MSP   

38 
Nombre d’avertissements remis pour contravention à la Loi sur l’immatriculation des armes à feu ou au Règlement sur l’immatriculation des armes à 
feu en 2024-2025. MSP   
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39 
Toute directive opérationnelle émise par le ministère, ses organismes ou ses agences, au sujet de l’application de la Loi sur l’immatriculation des armes 
à feu. MSP/SQ   

40 
État de situation des activités du Centre de prévention à la radicalisation depuis sa création. Sommes totales versées en subvention en 2024-2025. 
Sommes totales prévues en subvention pour 2025-2026. MSP   

41 

Concernant le comité d’experts chargé de produire un avis concernant la présence de pornographie juvénile sur les sites des entreprises 

enregistrées au Québec, indiquer : 

a. les représentants sur ce comité ; 

b. les dates des rencontres ;  

c. la liste des participants ; 

d. les ordres du jour ; 

e. les procès-verbaux ; 
f. le budget alloué à ce comité. 

MSP   

42 

Concernant le comité interministériel formé de 16 ministères et organismes pour la mise en œuvre d’un plan d’action pour l’exploitation sexuelle 

des mineurs, indiquer : 

a. les dates des rencontres ; 

b. les listes des participants ;  

c. les ordres du jour ; 

d. les procès-verbaux. 

MSP   

43 

En juin 2021, le gouvernement annonçait 100 M$ sur 5 ans dans des mesures de répression pour la lutte contre l’exploitation sexuelle des 

mineurs. Pour chacune des mesures annoncées, veuillez nous indiquer : 

a. Les sommes prévues en 2024-2025; 

b. Les sommes investies en 2024-2025; 

c. Les prévisions pour les 4 prochaines années; 

d. Le bilan et les résultats; 

e. Le suivi de chacune des mesures. 

MSP   
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En octobre 2021, le gouvernement du Québec annonçait 19 M$ pour les mesures de prévention pour la lutte contre l’exploitation sexuelle des 

mineurs. Pour chacune des mesures annoncées, veuillez nous indiquer :  

a. Les sommes prévues en 2024-2025; 

b. Les sommes investies en 2024-2025; 

c. Les prévisions pour les 4 prochaines années; 

d. Le bilan et les résultats; 

e. Le suivi de chacune des mesures. 

MSP   

45 

Le 18 janvier 2023, le gouvernement du Québec annonçait un financement total de 2 038 900 $ pour les 18 organismes communautaires luttant 

contre l'exploitation sexuelle des mineurs pour l'année 2024-2025, veuillez nous indiquer : 

a. Le nombre total de demandes reçues ; 

b. Le nombre de demandes refusées, indiquer le motif du refus ; 

c. La liste des projets retenus, la date de l’aide financière et le montant reçu. 

MSP   

46 
Pour chacune des recommandations du rapport de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs, indiquer l’état d’avancement 

de la recommandation. 
MSP   

47 

Concernant les crimes à caractère sexuel, fournir, pour chacune des dix dernières années : 

a. le nombre de plaintes et/ou dénonciations enregistrées par les forces policières ; 

b. le nombre et le pourcentage de ces plaintes et/ou dénonciations qui ont abouti à des mises en accusation ; 

c. le nombre et le pourcentage de ces plaintes et/ou dénonciations qui ont abouti à des condamnations criminelles. 

MSP   

48 

Concernant les crimes à caractère sexuel impliquant la drogue du viol, veuillez nous fournir, pour chacune des dix dernières années : 
a. Le nombre de plaintes et/ou dénonciations enregistrées par les forces policières; 

b. Le nombre et le pourcentage de ces plaintes et/ou dénonciations qui ont abouti à des mises en accusation; 
c. Le nombre et le pourcentage de ces plaintes et/ou dénonciations qui ont abouti à des condamnations criminelles. 

MSP   

49 
Les sommes investies en 2024-2025 pour la prévention des crimes à caractère sexuel impliquant une drogue du viol et les prévisions pour 2025-2026. 

MSP   
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Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions :  
 

a. Définir et faire connaître la trajectoire de détection et de signalement pour les victimes présumées d'intoxication à leur insu n'ayant pas subi 

une agression sexuelle; 
i. Les sommes prévues en 2024-2025; 

ii. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 
iii. Les sommes prévues pour les 4 prochaines années; 

iv. Le bilan de la mesure. 

MSP   

50B 

Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 

moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 
questions : 

 
b. Réaliser des actions de sensibilisation pour rappeler le caractère criminel de l'intoxication d'une personne à son insu; 

i. Les sommes prévues en 2024-2025; 

ii. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 
iii. Les sommes prévues pour les 4 prochaines années; 

iv. La liste des actions de sensibilisation réalisées et le nombre de personnes rejointes. 

MSP   

50C 

Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 

 
c. Sensibiliser les détenteurs de permis d'alcool (bars et restaurants) aux meilleures pratiques de prévention et d'intervention et les outiller, par 

l'entremise de la Régie des alcools, des courses et des jeux; 
i. Les sommes prévues en 2024-2025; 

ii. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 
iii. Les sommes prévues pour les 4 prochaines années; 

iv. Le nombre de détenteurs de permis d’alcool rejoints. 

MSP   
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Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 
 

d. Sensibiliser les détenteurs de permis d'alcool et de permis d'agent de sécurité privé sur les meilleures pratiques de prévention et d'intervention 

et les outiller par l'entremise du Bureau de la sécurité privée; 
i. Les sommes prévues en 2024-2025; 

ii. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 
iii. Les sommes prévues pour les 4 prochaines années; 

iv. Le nombre de détenteurs de permis d’Alcool et de permis d’Agent de sécurité privé rejoints. 

MSP   

50E 

Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 
 

e. Effectuer des activités de sensibilisation du personnel des établissements licenciés ciblés par les corps de police sur l'intoxication d'une 

personne à son insu; 
i. Les sommes prévues en 2024-2025; 

ii. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 
iii. Les sommes prévues pour les 4 prochaines années; 

iv. La liste des activités de sensibilisation offertes au personnel des établissement licenciés et le nombre de personnes formées. 

MSP   

50F 

Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 

moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 
questions : 

 
f. Promouvoir et faire connaître le protocole d'accréditation « Commande un Angelot » de l'organisme Collectif social pour accroître le nombre 

d'établissements y adhérant; 

i. Les sommes prévues en 2024-2025; 
ii. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 

iii. Les sommes prévues pour les 4 prochaines années; 
iv. Les activités de promotion mises en place pour faire connaître le protocole. 

MSP   
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Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 
 

g. Mener des travaux avec les corps de police et les partenaires concernés pour améliorer le décompte des infractions criminelles relatives à 

l'intoxication d'une personne à son insu au Québec; 
i. Un état de situation des travaux effectués; 

ii. La liste des partenaires et des corps de police participant aux travaux; 
iii. La liste des rencontres en indiquant les dates, les personnes présentes et l’ordre du jour. 

MSP   

50H 

Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 

moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 
 

h. Déployer le projet pilote d'Éduc'alcool (protège-verres) dans les bars de Montréal; 
i. Les sommes prévues en 2024-2025; 

ii. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 
iii. Les sommes prévues pour les 4 prochaines années; 

iv. Le nombre de protège-verres achetés en indiquant les coûts; 

v. Le nombre de protège-verres distribués. 

MSP   

50I 

Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 
 

i. Sensibiliser le gouvernement fédéral à l'importance de mettre en place un mécanisme d'homologation pour assurer l'efficacité des tests 
rapides autoadministrés de détection du GHB et d'autres substances; 

i. Une copie des échanges avec le gouvernement fédéral à ce sujet. 

MSP   
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Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 
 

j. Identifier les meilleures pratiques encadrant la gestion des cas d'intoxication d'une personne à son insu et les communiquer aux policiers; 

i. Veuillez nous fournir le bilan des meilleures pratiques effectuées. 

MSP   

50K 

Le 21 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait 11 mesures pour prévenir et contrer les intoxications des personnes à leur insu au 
moyen de substances telles que l'alcool, le GHB ou toute autre substance. En lien avec chacune des mesures ci-dessous, veuillez répondre aux 

questions : 
 

k. Faire connaître la trajectoire de détection et de signalement pour les victimes présumées d'intoxication à leur insu n'ayant pas lieu de croire 

qu'elles ont subi une agression sexuelle. 
i. Veuillez nous fournir la trajectoire produite. 

MSP   

51 

Le 1er décembre 2023, les ministres de la Santé et de la Sécurité publique annonçaient la distribution dans les urgences des hôpitaux du Québec, des 

trousses afin de détecter les traces d’intoxication aux substances psychoactives, dont le GHB, dans l’urine. En lien avec cette annonce, veuillez nous 
dire : 

a. Le nombre de trousses distribuées dans les urgences depuis la mise en place de la mesure ventilé par région; 
b. L’investissement nécessaire pour l’acquisition des trousses; 

c. L’investissement nécessaire pour la distribution des trousses; 
d. Le coût unitaire d’une trousse; 

e. Le nombre de formations données dans le réseau de la santé concernant la trousse; 

f. Le nombre de trousses utilisées depuis l’implantation de la mesure; 
g. Le nombre de trousses remises au service de police de sa localité; 

h. Le nombre de trousses analysées par le Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale (LSJML); 
i. Le nombre de trousses analysées ayant un résultat positif; 

j. Le nombre d’enquêtes déclenchées suite aux résultats obtenus grâce à la trousse; 

k. Le nombre d’accusations portées par le DPCP suite aux résultats obtenus avec l’utilisation d’une trousse; 
l. Le nombre de condamnations. 

MSP   
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Concernant l’annonce de 71 M$ pour une meilleure prise en charge des victimes et une surveillance accrue des contrevenants, indiquer ;  
a. la ventilation du montant de 44 M$ alloué au DPCP ; 

b. la ventilation du montant de 27 M$ pour l’ajout d’effectifs spécialisés en matière de violence conjugale au sein des corps de police au Québec et 
des services correctionnels. 

MSP   

53 
Fournir le bilan détaillé des mesures mises en place et des dépenses engagées en 2024-2025 dans la mise en œuvre des actions 6, et A4 du feuillet 

Actions prioritaires pour contrer la violence conjugale et les féminicides 2021-2026. MSP   

54 

Concernant les bracelets antirapprochement (BAR) au Québec, veuillez nous indiquer : 

a) Par région, le nombre de BAR actuellement en circulation  
b) Par région, le nombre de nouveaux BAR imposés en 2024-2025; 

i. Par un juge 
ii. Par la Commission québécoise des libérations conditionnelles 

iii. Par le Directeur d'établissement de détention  

c) Concernant les nouveaux BAR imposés en 2024-2025, veuillez nous dire combien ont été imposés par mesures judiciaires suivantes : 
a. Emprisonnement avec sursis; 

b. Probation avec surveillance; 
c. Remise en liberté provisoire; 

d. Permission de sortir aux fins de réinsertion sociale; 

e. Article 810.2 du Code criminel. 
d) Le nombre : 

iv. d’interventions de la centrale de surveillance suite à une alerte; 
v. d’interventions policières suite à une alerte; 

vi. Le délai d’intervention moyen suite au déclenchement d’une alerte.  
e) Le nombre de personnes victimes protégées grâce à la mesure en 2024-2025; 

f) Le nombre de BAR ordonnés par le réseau correctionnel; 

g) En 2024-2025, veuillez nous dresser la liste des incidents survenus suite à un problème avec le BAR. Pour chacun des événements, veuillez 
nous indiquer la date, la région, le problème survenu et les correctifs apportés; 

h) En 2024-2025, le nombre de personnes contrevenantes incarcérées à la suite d’un rapprochement ou d’un franchissement d’une zone 
interdite; 

MSP   
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Le Plan stratégique du ministère déposé en 2023 proposait de mettre en place une Cellule Identification-Disparition au Laboratoire de sciences 
judiciaires et de médecine légale (LSJML) afin de réanalyser le contenu de dossiers de disparition et à l’identification de restes humains inconnus. 

En lien avec cette intention identifiée dans le Plan stratégique, veuillez nous indiquer : 
a. Le nombre de ressources affectées à temps plein à cette Cellule; 

b. Le nombre de ressources affectées à temps partiel à cette Cellule; 

c. La date d’entrée en fonction de la Cellule; 
d. Le nombre de dossiers réanalysés pour l’année financière 2023-2024. 

MSP   

56 

État de situation, au 31 mars 2025, du Centre des opérations gouvernementales. Fournir pour les cinq dernières années : 

a. Le budget pour chacune des années; 

b. Nombre d’employés; 

c. Nombre des postes vacants; 

d. Nombre de postes vacants en raison de la directive du Conseil du Trésor émise le 1er novembre 2024; 

e. Temps supplémentaire enregistré en 2024-2025; 

f. Temps supplémentaire obligatoire enregistré en 2024-2025; 

g. Liste des interventions pour chacune des années. 

MSP   

57 

Au 31 mars 2025, veuillez nous fournir la liste des corps de police municipaux, la description du territoire qu’ils couvrent, la population desservie 

et le niveau de services requis. Préciser le nombre d’effectifs pour chaque corps de police, ainsi que les effectifs par relève affectés à la 

surveillance du territoire. Veuillez également préciser : 

a. Le nombre d’effectifs (policiers et civils) pour chaque corps de polices, par corps d’emploi; 

b. Les effectifs par relève affectés à la surveillance du territoire; 

c. Le nombre de postes vacants, par corps d’emploi; **Ne pas répondre 

d. Le nombre de postes à combler (policiers et civils); ** Ne pas répondre 

e. Le nombre de départs à la retraite, par corps d’emploi; **ne pas répondre 

f. Le nombre de démissions, par corps d’emploi. ** Ne pas répondre 

MSP   
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Pour les cinq dernières années, par année financière, le nombre de crimes rapportés et solutionnés, par catégorie de crime (contre la personne ou 

la propriété, drogue, autres) sur le territoire de la SQ et celui des corps de police municipale. MSP   

59 

Pour l’année 2024-2025, fournir la liste des municipalités ou des villes de moins de 50 000 habitants qui ont choisi de conserver ou de créer un 

corps policier municipal, qui ont signé de nouvelles ententes inter municipales relatives aux corps policiers, ou qui ont opté pour la Sûreté du 

Québec. MSP   

60 Indiquer les municipalités ayant entrepris des démarches pour être desservies par la Sûreté du Québec et l’état de la situation au MSP. MSP   

61 
Fournir une copie du dernier rapport d’inspection des corps de police et un corps de police autochtone en vertu de l’article 269 de la Loi sur la police. 

Préciser également les dates auxquelles les inspections ont eu lieu, pour chaque corps de police. MSP   

62 
La liste des corps policiers autochtones en précisant la communauté et la population desservie, la nation, le statut, le nombre de policiers, le coût 

annuel ainsi que les districts couverts. MSP   

63 Pour chaque corps policier autochtone, la somme investie par le gouvernement fédéral pour son financement. MSP   

64 
Toute analyse ou document réalisé concernant l’utilisation de banque de caractéristiques ou de mesures biométriques ou de solutions de 

reconnaissance faciale. 
MSP/SQ   

65 Le nombre et la nature des crimes reliés aux gangs de rue et leur répartition géographique en 2024-2025. MSP   

66 Le nombre d’effectifs impliqués dans la lutte aux gangs de rue, divisés par poste, et leur rémunération pour la période 2024-2025. SQ   
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Concernant l’usage des pistolets Taser, fournir : 

a. Copie des études, scénarios ou analyses réalisés ou obtenus en 2024-2025; 

b. Le nombre de pistolets Taser par corps policier et par région pour les cinq dernières années, et ce, par année; 

c. Le nombre d’interventions policières incluant l’usage du pistolet Taser pour les cinq dernières années, par année financière, par corps 

policier et par région; 

d. Le nombre de pistolets Taser par corps policier autochtone, par année, pour les cinq dernières années; 

e. Le nombre d’interventions des policiers autochtones incluant l’usage du pistolet Taser, par année, pour les cinq dernières années. 

MSP   

68 

Le 14 février 2025, le ministre de la Sécurité publique annonçait une ligne directrice qui prévoit que tout policier doit se requalifier au moins une fois 

par année pour chaque arme pour laquelle il est qualifié. Cette ligne directrice s'adresse à tous les corps de police du Québec et à leurs membres. Elle 
prévoit également qu'un policier qui ne s'est pas requalifié dans l'année civile ne peut plus faire l'usage de l'arme tant qu'il n'a pas réussi la 

requalification. En lien avec cette nouvelle ligne directrice, veuillez nous dire, pour chacun des corps de police au Québec : 

a. Le nombre et le pourcentage de policiers qui respectent la ligne directrice; 
b. Le nombre et le pourcentage de policiers qui excèdent le délai d’un an prévu avec la ligne directrice; 

c. Le nombre et le pourcentage de policiers qui ont obtenu d’un directeur d’un corps de police, une prolongation d’une durée maximale de 45 
jours; 

d. Le nombre et le pourcentage de policiers ayant échoué une requalification; 
e. Le nombre et le pourcentage de policiers ayant réussi la reprise de la requalification suite à un échec; 

f. Le nombre et le pourcentage de policiers ayant été réaffecté dans des fonctions ne nécessitant pas l’usage d’une arme jusqu’à ce que la 

requalification soit réussie. 

MSP   

69 Le nombre et la valeur des saisies de tabac de contrebande, et ce, pour les cinq dernières années. MSP   

70 La valeur réellement récupérée des amendes données en lien avec les saisies du tabac de contrebande pour 2024-2025. MSP   

71 Le nombre et la valeur des saisies de cannabis de contrebande, et ce, pour les cinq dernières années. MSP   

72 
Le nombre d’arrestations effectuées en 2024-2025 concernant la possession de cannabis pour une personne de moins de 21 ans. Veuillez spécifier le 

nombre d’arrestations pour une personne âgée de 18 à 21 ans; 
SQ   

73 
Actions mises en œuvre afin de sensibiliser aux enjeux du profilage racial et social. 

MSP   

74 État de situation des travaux du Comité provincial en matière de profilage racial et social. MSP   

75 Budget dédié aux travaux sur le profilage racial et social ainsi que le budget réellement investi en 2024-2025. MSP   
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Veuillez nous fournir les données en lien avec la ligne directrice qui prévoit que les corps de police doivent obligatoirement collecter, à compter du 

1er avril 2024, les données sur l’interpellation policière et à compter du 1er janvier 2025, les données sur l’interception routière effectuée en vertu de 

l’article 636 du CSR. 
MSP   

77 

Concernant les plaintes pour profilage racial déposées contre un policier, veuillez nous dire, par année pour les cinq dernières années, ainsi que par 

communauté culturelle et minorité ethnique ou minorité visible : 

a. Le nombre de plaintes déposées, par corps de police; 

b. Le nombre de plaintes ayant été retenues, par corps de police; 

c. Le nombre de plaintes ayant fait l’objet de sanction disciplinaire, par corps de police; 

d. Le nombre de plaintes ayant fait l’objet d’un règlement hors cours; 

e. Le nombre de plaintes ayant été devant les tribunaux. 

COMDP   

78 

Veuillez nous fournir l’ensemble des données transmises au ministre par les directeurs des corps de police, par corps de police, via l’article 265 de 

la Loi sur la police (article 88 du projet de loi 14) concernant : 

a. Les données concernant les mandats de perquisition demandés; 

b. Les données faisant état des interpellations policières effectuées, y compris les interceptions routières effectuées en vertu de l’article 636 du 

Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2). 

MSP   

79 

Le 18 août 2023, le ministre annonçait le déploiement d'une formation issue d'un partenariat entre le ministère de la Sécurité publique, la 

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ), l'École nationale de police du Québec (ENPQ) et le Commissaire à la 

déontologie policière. La formation sur le profilage racial est composée notamment de quatre capsules vidéo. En lien avec cette formation, veuillez 

nous indiquer, pour chacune des 4 capsules vidéo : 

a. Le sujet de la capsule; 

b. La date de mise en ligne de la capsule; 

c. La durée de la formation; 

d. Le nombre et le pourcentage de policiers ayant suivi la formation, ventilé par capsule; 

e. Le coût de production de la capsule; 

f. La compagnie en charge de la production de la capsule. 

MSP   

80 Le nombre de crimes haineux par année, pour les cinq dernières années. MSP   
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81 
Ventilation des budgets accordés pour lutter contre le terrorisme depuis cinq ans ainsi que les prévisions pour 2025-2026. Veuillez également nous 
fournir les budgets réellement dépensés. MSP/SQ   

82 
Sommes ventilées accordées lors des cinq dernières années, pour la sécurité dans les palais de justice et actions concrètes faites par le ministère à ces 

mêmes fins, par année et par district judiciaire. Sommes ventilées prévues pour 2024-2025. MSP   

83 
La liste et le nombre de pratiques mixtes d’interventions psychosociales et policières de proximité déployées en 2024-2025 en indiquant la date 

d’entrée en fonction et les prévisions pour les 5 prochaines années. MSP   

84 

Le 17 février 2025, le ministre de la Sécurité publique annonçait une aide financière de 5,5 M$ pour soutenir l'implantation de projets de pratiques 

mixtes dans 11 corps de police supplémentaires. Veuillez nous fournir la liste des corps de police qui vont recevoir l’aide et nous fournir les coûts, 
par année, par corps de police. 

MSP   

85 

Suite au décès de la sergente Maureen Breault en 2023, un plan d’action a été mis en place. La mesure 5 du plan d’action, soit la création d’un comité 
de liaison permanent, est sous la responsabilité du MSSS et du MSP. En lien avec ce comité, veuillez nous fournir :  

a. La liste des rencontres en indiquant la date et la liste des personnes présentes; 
b. Les ordres du jour;  

c. Les procès-verbaux;  

d. Les documents distribués;  
e. Les documents produits pour ou par le comité;  

f. Les recommandations formulées;  
g. Les analyses ou tout autre document produit par ou pour le comité. 

MSP   

86 

Le projet de loi 66 entré en vigueur le 3 octobre 2024 prévoit la mise en place d’agents de liaison. En lien avec ce nouveau poste, veuillez nous dire : 

a. Le nombre d’agents de liaison en poste en 31 mars 2024, ventilé par région; 
b. Le nombre de personnes sous la responsabilité des agents de liaison, ventilé par région; 

c. Le nombre d’agents de liaison à venir en 2025-2026, ventilé par région. 

MSP   

87 

Le projet de loi 14 entré en vigueur le 5 octobre 2023 prévoit qu’une personne qui ne remplit pas la condition prévue au paragraphe 4° du premier 

alinéa de l’article 115 de la Loi sur la police peut être embauchée comme policier pour exercer des fonctions d’enquête, dans un corps de police autre 
qu’un corps de police spécialisé. En lien avec cette nouvelle disposition, veuillez nous dire, par corps de police, le nombre de personnes visées par 

cette exemption, par catégorie d’emploi. 

MSP   
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Depuis l’adoption de la loi visant à aider à retrouver des personnes disparues, veuillez nous dire : 

a. Le nombre de fois où l’article 3 visant à permettre à un juge de la Cour du Québec ou un juge de paix magistrat, d’ordonner à 

une personne, une société ou un autre groupement de personnes de communiquer des renseignements concernant la personne disparue 

ou la personne qui l’accompagne qui sont en sa possession ou à sa disposition au moment où il reçoit l’ordonnance a été utilisé. 

Veuillez nous fournir cette information ventilée par région; 

 

b. Le nombre de fois où l’article 6 permettant à un juge de la Cour du Québec ou un juge de paix magistrat peut accorder 

l’autorisation de pénétrer dans un lieu, y compris une maison d’habitation s’il est convaincu qu’il existe des motifs raisonnables de 

croire que la personne disparue se trouve dans ce lieu et qu’il est nécessaire d’y pénétrer pour assurer sa santé ou sa sécurité a été 

utilisé. Veuillez nous fournir cette information par région. 

MSP   

89 

Veuillez nous fournir la liste des contrats de délation actuellement en vigueur en indiquant : 

a. L’année de l’entente; 

b. La durée de l’entente; 

c. Le montant total du contrat; 

d. Les sommes versées en 2024-2025; 

e. Les contrats de délation ayant pris fin en 2024-2025 en indiquant les raisons de la fin du contrat. 

MSP   

90A 

Concernant Québec En Alerte, l’alerte Amber et l’alerte Silver, veuillez nous fournir :  

a. La liste des alertes en 2024-2025 en indiquant la date et la raison; 

b. Les crédits alloués à ce service notamment en logiciel, équipement, mise à jour et paiements divers ; 

c. Le coût pour chaque utilisation ; 

d. Le taux d’erreur de diffusion ou d’échec relativement à la technologie. 

MSP   

90B 

Concernant l’alerte AMBER, fournir :  

a. les données relativement à cette alerte, notamment le nombre de fois utilisée et autres statistiques disponibles; 

b. les crédits alloués à ce service notamment en logiciel, équipement, mise à jour et paiements divers; 

c. le coût pour chaque utilisation; 

d. le taux d’erreur de diffusion ou d’échec relativement à la technologie; 

e. le taux d’efficacité de la diffusion. 

MSP   
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90C 

Concernant la mise en place de l’alerte Silver : 

a. Sommes prévues par année pour l’implantation de l’alerte Silver;

b. Depuis le 23 janvier, soit le début du projet pilote déployé dans les MRC de Drummond, de Joliette et de la Vallée-de-l’Or,

veuillez nous fournir un bilan des événements survenus et le nombre d’alerte déclenchées.

MSP 

91 

Le suivi apporté à chacune des 38 recommandations de la coroner Me Géhane Kamel concernant les décès de Mme Maureen Breau et 

de M. Isaac Brouillard Lessard survenus le 27 mars 2023 lors d’une intervention policière à Louiseville. 

92 

Crédits alloués, plan d’action et toutes actions afin de combattre le trafic d’armes de poing notamment en précisant : 

a. toutes initiatives législatives ou règlementaires afin d’interdire ce type d’arme;

b. bilan et état des lieux;

c. toutes opérations mises en œuvre et bilan de ces opérations;

d. effectifs dédiés

MSP 

93 

Crédits alloués, plan d’action et toutes actions afin de combattre le crime organisé notamment en ce qui concerne les gangs de rue, en 

précisant : 

a. toutes initiatives législatives ou règlementaires afin d’interdire ce type d’arme;

b. bilan et état des lieux;

c. toutes opérations mises en œuvre et bilan de ces opérations;

d. effectifs dédiés;

MSP 

94 
Veuillez nous indiquer le montant transféré par le MSP vers les corps de police et/ou municipalités pour assurer la sécurité publique pour 2023-

2024 et 2024-2025, par programme. MSP 

95 
Veuillez nous fournir, pour les cinq dernières années, la liste des mesures mises en place et les sommes investies par les différents corps de 

police et par le Ministère pour la prévention du suicide chez les policiers. MSP/SQ 

96 

Le nombre de tentatives de suicide d’un policier ou d’une policière, par année, pour les 5 dernières années. Veuillez nous indiquer : 

a. Le nombre de policiers en service;

b. Le nombre de policiers retraités;
c. Le nombre de suicides réalisés avec une arme de service.

SQ 

MSP/SQ/ENPQ
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97 
En 2024-2025, veuillez nous dire le nombre d’employés ayant eu accès à une thérapie pour dépendance (alcool, drogue, jeux, autre), par type 
d’emploi (policier, enquêteur, etc.). 

SQ 
 

 

98 
Toute analyse ou document réalisé au sujet de villes de 50 000 habitants et plus qui souhaiteraient se départir de leur corps de police 
municipale en optant pour une couverture par la Sûreté du Québec, incluant l’estimation des coûts et les effets sur l’effectif policier. MSP 

 
 

99 
Toute analyse ou document réalisés au sujet de modifications à la tarification des services de la Sûreté du Québec aux municipalités, 

notamment au chapitre de la formule servant à répartir les coûts entre le provincial et le palier municipal. MSP 
 

 

100 

Le nombre de constables spéciaux en ventilant l’information par lieu de travail (palais de justice, assemblée nationale, etc.). De ce nombre, 
veuillez nous indiquer combien de constables ont été embauchés en 2024-2025 et le nombre de postes vacants au 31 mars 2025, par lieu de 

travail. 
MSP 

 

 

101 
Le nombre d’agents de sécurité pour chaque palais de justice. 

MSP 
 

 

102 

Le 18 janvier, le ministre annonçait son intention de former 144 constables spéciaux additionnels. En lien avec cette annonce, veuillez nous 

dire le nombre de constables qui ont débuté leur formation et la date prévue de fin de la formation. Pour les cohortes ayant terminé la 
formation, veuillez nous indiquer le nombre de constables qui sont actuellement à l’emploi du gouvernement comme constables spéciaux, par 

lieu de travail et le nombre de constables qui ont quitté leur emploi. 

MSP 

 

 

103 
Le nombre de constables spéciaux en arrêt de travail en indiquant la raison de l’arrêt de travail et en ventilant l’information par lieu de travail. 

MSP 
 

 

104 
Le nombre de constables spéciaux qui ont démissionné au cours de l’année 2024-2025. 

MSP 
 

 

105 
Le nombre d’armes saisies dans les palais de justice par les constables spéciaux. 

MSP 
 

 

106 
Les investissements pour l’achat de matériel pour les constables spéciaux en 2024-2025 et les prévisions pour 2025-2026 (armes, vestes pare-
balles, radios, etc.). Veuillez énumérer les équipements et nous dire où ils ont été envoyés. MSP 
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107 Le nombre d’interventions policières pour un code E425 (état mental perturbé) en 2023-2024 et 2024-2025, par corps de police. MSP   

108 Le nombre d’interventions ayant nécessité l’utilisation de la P38, ventilé par corps de police, depuis 2020. MSP   

109 
Nombre d’interventions policières, par corps de police, concernant des incidents de violence homophobe ou transphobe. Veuillez nous fournir 
le nombre de ces interventions ayant mené à des accusations. MSP 

 
 

110 
Nombre d’interventions policières, par corps de police, concernant des incidents de racisme. Veuillez nous fournir le nombre de ces 
interventions ayant mené à des accusations. MSP 

 
 

111 

Concernant les travaux menés par le ministère de la Santé concernant la révision de la P38, veuillez nous dire : 

 

a. Les comités sur lesquels le ministère de la Sécurité publique participe; 
b. La liste des rencontres; 

c. Les recommandations formulées par le Ministère. 

MSP 

 

 

112 

Concernant le projet Horizon – logistique, fournir pour 2024-2025 : 

a. Sommes dépensées en 2024-2025 (et prévisions pour 2025-2026); 
b. Détailler le nom des entreprises ayant des contrats de réalisation; 

c. Les entreprises d’infonuagique impliquées;   
d. Le nombre d’ETC affectés à ce programme; 

e. Détailler les phases passées et à venir, en précisant les modifications apportées en cours de route; 
f. État d’avancement; 

g. Études, analyses, travaux, recherches et avis au sujet du projet. 

MSP 

 

 

113 

Concernant la Division des mesures d’urgence (DMU) de la Sûreté du Québec, veuillez nous fournir, par équipe spécialisée et par année depuis 

2019 : 
a. Le nombre d’effectifs à temps complet, par corps d’emploi; 

b. Le nombre d’effectifs à temps partiel, par corps d’emploi; 

c. Le budget de fonctionnement. 

SQ 
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114 

Bilan et statistiques des 3 dernières années concernant le nombre de plaintes et d’interventions pour des cas de : 
a. Suicide; 

b. Tentative de suicide ; 
c. Violence conjugale; 

d. Problèmes conjugaux; 

e. Santé mentale; 
f. Autre. 

SQ 

 

 

115 
L’investissement en équipements spécialisés, par catégorie et par district, pour la période 2024-2025 et les prévisions pour 2025-2026. Veuillez 
indiquer la liste et le nombre de ces équipements. SQ 

 
 

116 

Concernant les manques d’effectifs dans la SQ, veuillez nous fournir, par corps d’emploi : 

a. Les effectifs manquants en 2024-2025; 
b. L’estimation des effectifs à combler en 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028. 

SQ 

 

 

117 
Les demandes d’ajout d’effectifs formulées par la SQ au MSP en 2024-2025 et 2025-2026, ventilées par corps d’emploi. 

SQ 
 

 

118 
Les demandes d’ajout d’effectifs autorisées par le MSP en 2024-2025 et 2025-2026, ventilées par corps d’emploi. 

SQ 
 

 

119 
Les demandes d’ajout d’effectifs autorisées par le MSP et mises en place en 2024-2025, ventilées par corps d’emploi. 

SQ 
 

 

120 

Le nombre de prêts de services de la SQ envers un corps de police municipal en 2023-2024 en indiquant : 
a. Les raisons; 

b. Le corps de police où le prêt de service a été demandé; 
c. Le nombre de policiers, ventilé par corps d’emploi; 

d. Le nombre de journées autorisées; 
e Les coûts engagés par la SQ. 

SQ 
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Le 20 septembre 2024, le ministre de la Sécurité publique adressait une lettre au maire de la Ville de Québec en lui disant : « J’ai récemment pu 
échanger avec la SQ, et celle-ci s’est montrée disposée à fournir l’assistance nécessaire à votre corps de police en mobilisant des ressources 

supplémentaires soit, par exemple, en prêtant des effectifs spécialisés en crime organisé ou en contrôle d’armes à feu, des spécialistes en 
renseignements ou des enquêteurs. Celles-ci seraient mises à la disposition de votre service de police afin de les assister, et ce, aussitôt que 

vous le jugerez nécessaire. » En lien avec cette offre du ministre, veuillez nous détailler l’assistance offerte par la SQ à la ville de Québec 

(SPVQ) en détaillant : 
a. Le type de service (ex : effectifs spécialisés, enquêteurs, etc.) 

b. La durée des services (écrire la date de début et la date de fin pour chacun des services) 
c. Le nombre de policiers envoyés au SPVQ, par corps d’emploi; 

d. Le nombre d’heures effectuées par des policiers de la SQ pour le SPVQ. Veuillez également nous fournir les coûts en salaire; 

e. Le nombre d’heures supplémentaires effectuées par des policiers de la SQ pour le SPVQ. Veuillez nous fournir les coûts pour le temps 
supplémentaire; 

f. Les frais de déplacement, de repas et d’hébergement pour les policiers de la SQ en aide au SPVQ. 
g. Les coûts totaux pour la SQ pour l’aide apportée au SPVQ; 

h. Les frais chargés à la Ville de Québec. 

SQ 

 

 

122 
L’effectif (policiers/civils) au 31 mars 2025, réparti par district et par quart de travail, avec ventilation pour le nombre d’employés affectés aux 
patrouilles autoroutières. SQ 

 
 

123 
Le nombre de nouveaux policiers engagés en 2024-2025 par district, en indiquant la provenance des policiers engagés (ex : Nicolet, SPVM, 
SPVQ, etc.). SQ 

 
 

124 
Veuillez nous fournir, pour les cinq dernières années, les données concernant les départs des policiers et des policières, avant l’âge de la 

retraite. SQ 
 

 

125 
Veuillez nous fournir le nombre de départs à la retraite pour 2024-2025, ventilés par corps de police et par catégorie d’emploi; 

SQ   

126 
La répartition par catégorie (directeurs, inspecteurs, capitaines, etc.) pour les policiers et (cadres, professionnels, techniciens, etc.) pour les 
civils au 31 mars 2025. SQ 

 
 

127 Les principales attributions du personnel policier (patrouille, enquête, soutien opérationnel, administratif ou gestion) au 31 mars 2025. SQ   

128 

La répartition détaillée des interventions, en sécurité routière (constats d’infraction provinciaux/municipaux, vérification technique, capacités 
affaiblies, conduites dangereuses, etc.) pour la période 2024-2025 et indiquer le nombre de constats d’infraction émis par les policiers de la SQ 

du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 sur les routes entretenues par le ministère des Transports et sur les routes entretenues par une 
municipalité. 

SQ 
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Le nombre d’heures et les coûts, par poste, du temps supplémentaire effectué à la Sûreté du Québec, en précisant le type d’activité auquel est 
relié le temps supplémentaire pour la période 2023-2024. Fournir la ventilation salariale pour chaque segment. SQ 

 
 

130 
Le nombre d’heures supplémentaires enregistrées dans SITHAR, par code (ex : opération d’urgence, présence minimale MRC, etc.), par mois 
et par année, pour 2022-2023, 2023-2024 et 2024-2025. Veuillez également nous fournir la liste des codes. SQ 

 
 

131 
Le nombre d’heures et les coûts, par district, du temps supplémentaire obligatoire effectués à la Sûreté du Québec pour 2024-2025. Fournir la 

ventilation pour chaque segment. SQ 
 

 

132 
Le nombre d’heures en temps supplémentaire enregistrées dans SITHAR pour « présence minimale MRC ». Veuillez nous fournir 

l’information par mois, depuis le 1er janvier 2023. SQ 
 

 

133 
Concernant les policiers de la Sûreté du Québec, veuillez-nous fournir le nombre de policiers en arrêt de travail, ventilés par type d’emploi 
(patrouilleurs, enquêteurs, etc.), par région et par type d’arrêt de travail (santé mentale, blessure, etc.). SQ 

 
 

134 
Veuillez fournir la liste des mesures mises en place par la SQ pour offrir du soutien en santé mentale pour ses policiers et l’ensemble de son 

personnel. Pour chacune des mesures, veuillez nous fournir les sommes consacrées par la SQ et le nombre de personnes y ayant eu recours. SQ 
 

 

135 

Veuillez nous fournir la liste des formations nécessitant une requalification annuelle. Pour chacune des formations, veuillez nous indiquer : 

a. Le pourcentage des employés ayant fait la requalification dans les délais requis en 2024-2025, par corps d’emploi; 
b. Pour les employés n’ayant pas fait la requalification dans les délais requis, veuillez nous indiquer le pourcentage d’entre eux ayant une 

qualification datant de 2 ans, 3 ans, 4 ans et 5 ans et plus. 
SQ 

 

 

136 

Le 14 février 2025, le ministre annonçait l’entrée en vigueur d’une ligne directrice sur la requalification des policiers en matière d’armes à feu 

et d’agents chimiques. La ligne directrice entrait en fonction le 24 janvier 2025. En lien avec cette nouvelle directive, veuillez nous dire, pour 
chacune des armes ou agents visés par la directive (agent chimique, arme à impulsion électrique, arme intermédiaire d’impact à projectile, arme 

de service, arme de support, formateur qualifié et requalification); 
a. Le nombre et le pourcentage de policier qui sont actuellement conforme à la directive, i.e. requalifié dans l’année civile 2024 et 2025. 

b. Le nombre et le pourcentage de policier ayant obtenu une prolongation d’une durée maximale de 45 jours par le directeur de police en 
raison de sa non-requalification; 

c. Le nombre et le pourcentage de policier affecté à une autre tâche en raison de son impossibilité à utiliser son arme à feu; 

d. Le nombre et le pourcentage de policier ayant échoué sa requalification et qui a pu conserver l’usage de son arme pour une période de 
45 jours  

e. Le nombre et le pourcentage de policier ayant réussi la reprise à sa requalification. 

SQ 
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137 Effectif affecté au Bureau du contrôleur des armes à feu du Québec. SQ   

138 

Le 16 janvier 2023 marquait le début des activités du Centre québécois de dépistage des armes à feu (CQDAAF), mis en place par la Sûreté du 

Québec. Veuillez nous indiquer : 
a. Le bilan des activités du CQDAAF; 

b. La liste des demandes de dépistage formulées par tous les corps de police du Québec en indiquant le corps de police visé; 

c. Le nombre d’armes à feu qui ont été soumises pour dépistage, ventilé par région. 

SQ 

 

 

139 
Le suivi apporté par la Sûreté du Québec pour chacune des recommandations formulées par la CNESST dans le rapport d’intervention suite au 
décès de la policière Maureen Breault. SQ 

 
 

140 
La liste des procureurs qui ont travaillé sur des dossiers de déontologie policière pour la défense des policiers, la liste de ces dossiers et leur 

conclusion, la rémunération de ces procureurs pour la période 2024-2025, ainsi que les augmentations prévues. SQ 
 

 

141 
Produire le plan triennal d’immobilisations (agrandissement, rénovation ou construction) pour la Sûreté du Québec. Copie de la programmation 
pluriannuelle. SQ 

 
 

142 
La liste des investissements réels faits en 2024-2025 par la SQ concernant ses infrastructures. Veuillez décrire brièvement les travaux réalisés. 

SQ   

143 

Concernant la cybercriminalité, veuillez nous indiquer pour 2024-2025 et les 5 dernières années : 
a. Le nombre d’employés affectés à la cybercriminalité; 

b. L’effectif dévolu aux enquêtes sur la cybercriminalité par corps d’emploi; 
c. Le nombre de plaintes officielles déposées concernant des dossiers de cybercriminalité, par type de fraude; 

d. Le nombre de signalements concernant des cas de cybercriminalité, par type de fraude; 
e. Le nombre d’enquêtes ouvertes concernant des dossiers de cybercriminalité; 

f. Le nombre d’enquêtes ayant mené à des accusations. 

SQ 
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144 
Concernant la cybercriminalité, veuillez nous dire la liste des mesures mises en place ou des campagnes de prévention et de sensibilisation de la 
population envers la cybercriminalité. SQ 

 
 

145 
Le nombre de plaintes déposées concernant l’utilisation de l’intelligence artificielle (photo produite grâce à l’aide de l’intelligence artificielle, 
pornographie, fraude chez les aînés, etc.) SQ 

 
 

146 
Concernant l’utilisation de l’intelligence artificielle, veuillez identifier l’ensemble des mesures mises en place à la SQ pour lutter contre le crime lié à 

l’intelligence artificielle (Ex : formation, étude, équipe spécialisée, etc.) SQ 
 

 

147 

Concernant les agressions sexuelles, veuillez nous dire : 

a. Les effectifs dédiés aux cas d’agression sexuelle, ventilés par district; 
b. Le nombre de plaintes déposées pour agression sexuelles en 2024-2025; 

c. Le nombre de plaintes ayant mené à une enquête en 2024-2025; 
d. Le nombre d’enquête ayant mené à des accusations; 

e. Le délai moyen de traitement des plaintes pour agression sexuelle en 2024-2025. 

SQ 

 

 

148 
Le nombre de fugues rapportées et solutionnées, par région, sur le territoire de la Sûreté du Québec et sur le territoire des corps de police municipaux 
pour la période 2024-2025. SQ 

 
 

149 

Concernant l’exploitation sexuelle, pour 2024-2025, veuillez nous dire : 

a. L’effectif dédié aux cas d’exploitation sexuelle, ventilé par district; 

b. Les sommes dévolues à la lutte contre l’exploitation sexuelles, ventilées par district; 
c. Le nombre de signalements effectués; 

d. La variation en pourcentage du nombre de signalements comparativement à l’année précédente; 
e. Le nombre de victimes identifiées; 

f. Le nombre d’enquêtes ouvertes; 

g. Le nombre d’enquêtes fermées n’ayant pas mené à des accusations; 
h. Le nombre d’enquêtes ayant mené à des accusations. 

SQ 
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Concernant la prostitution juvénile, veuillez nous dire :  
a. L’effectif dédié à la prostitution juvénile, ventilé par district; 

b. Les sommes dévolues à la prostitution juvénile, ventilées par district; 
c. Le nombre d’enquêtes ouvertes en 2024-2025; 

d. Le nombre d’enquêtes ayant mené à des accusations en 2024-2025. 

SQ 

 

 

151 

Concernant la lutte contre les violences sexuelles dans les communautés autochtones, veuillez nous dire :  

a. L’effectif dédié, ventilé par district; 
b. Les sommes dévolues, ventilées par district; 

c. Le nombre d’enquêtes ouvertes en 2024-2025; 

d. Le nombre d’enquêtes ayant mené à des accusations en 2024-2025. 

SQ 

 

 

152 

Pour l’Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme (EILP), fournir : 

a) au 31 mars 2025, ventilation de l’effectif en fonction de l’organisme d’origine (SQ, procureur de la couronne, etc.). Objectif à terme quant à 

l’effectif ; 
b) budget ventilé de l’EILP pour 2023-2024 et 2024-2025; 

c) nombre de perquisitions, d’arrestations et d’accusations menées ou portées par l’EILP ; 
d) bilan des activités de l’EILP. 

SQ 

 

 

153 Liste des postes de cadre qui ont été ou qui seront abolis, par fonction, direction et région. SQ   

154 Liste des postes occupés par des employés civils qui ont été ou qui seront abolis par fonction, direction et région. SQ   

155 Listes des postes occupés par des policiers qui ont été ou qui seront remplacés par des civils par fonction en 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. SQ   

156 
Fournir une copie de toute note, document ou analyse en lien avec toute mesure, nouvelle ou ancienne, de reddition de compte appliquée pour la 

gestion du fonds secret. SQ 
 

 

157 
Pour les cinq dernières années, par année financière, les factures des services de la SQ pour chacune des municipalités. Veuillez également nous 
fournir les prévisions pour les 3 prochaines années. MSP 

 
 

158 
Toute mesure ou action et budget octroyé pour mettre en place de la formation continue sur la question de la discrimination, du racisme et du 
profilage pour les corps policiers, les services correctionnels et les constables spéciaux. SQ 
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Veuillez nous dresser l’état de la flotte de véhicules des policiers de la Sureté du Québec en indiquant : 

a. Le nombre total de véhicules dans la flotte de la SQ, ventilé par région; 

b. Le nombre total de véhicules nécessaires pour assurer une couverture des services, ventilé par région 
c. Le nombre de véhicules actuellement en circulation, ventilé par région; 

d. Le kilométrage maximum autorisé pour un véhicule de la SQ ou le nombre d’années maximum; 
e. Le nombre de voitures en circulation dépassant le kilométrage autorisé ou le nombre d’années, ventilé par région; 

f. Le nombre de voitures qui vont dépasser le kilométrage autorisé ou le nombre d’années au cours de l’année 2023-2024, ventilé par région; 

g. Le nombre de voitures à remplacer en 2024-2025, ventilé par région; 
h. Le nombre d’incidents survenus en raison d’un bris mécanique en 2024-2025, ventilé par région. De ce nombre, veuillez nous indiquer 

combien sont survenus sur des véhicules dépassant le kilométrage autorisé ou le nombre d’années. Veuillez indiquer la nature du bris et s’il y a eu 
des blessures ou arrêt de travail suite à l’incident; 

i. Le nombre de rappels sur les véhicules de la SQ; 
j. Le nombre de véhicules faisant l’objet d’un rappel actuellement en circulation sur les routes du Québec; 

k. Les projections d’acquisition des véhicules pour les 5 prochaines années. 

SQ 

 

 

160 
Le nombre de véhicules achetés par la Sûreté du Québec et disponibles qui ne sont pas en service en raison de délais de montage qui n’est pas 

complété sur le véhicule (ex. : système de sirène et de girophare, système de télécommunication Renir, lettrage, etc.). SQ 
 

 

161 

Concernant les vestes pare-balles NIJ04, veuillez nous brosser un portrait des vestes actuellement en circulation en indiquant : 
a. Le coût d’une veste pare-balles NIJ04; 

b. Le nombre de vestes NIJ04 en circulation; 

c. Le nombre de vestes de moins de 5 ans, de moins de 10 ans, de moins de 15 ans et de plus de 20 ans; 
d. Le nombre de vestes NIJ04 achetées en 2024-2025. 

SQ 

 

 

162 

Concernant les vestes pare-balles NIJ06, veuillez nous dire : 
a. Le coût d’une veste pare-balles NIJ06; 

b. Le nombre de vestes NIJ06 en circulation; 
c. Le nombre de vestes pare-balles achetées par la SQ en 2024-2025; 

d. Le plan d’acquisition des vestes NIJ06 pour les 5 prochaines années. 

SQ 
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Concernant les salles de tir de la SQ, veuillez nous dire : 

a. La liste des salles de tir actuellement en fonction; 

b. La liste des salles de tir fermées, en indiquant : 

i. La date de fermeture; 

ii. Les raisons de la fermeture; 

iii. Les correctifs à apporter; 

iv. Les travaux en cours, le cas échéant; 

v. L’estimation des coûts des travaux; 

vi. L’estimation de la date d’ouverture de la salle de tir.  

c. La liste des salles de tir ouvertes en 2024-2025 en indiquant : 

i. Les travaux effectués; 

ii. Les coûts; 

iii. La date d’ouverture; 

d. La liste des salles de tir qui seront ouvertes de nouveau en 2025-2026 en indiquant : 

i. Les travaux actuellement en cours ou à venir; 

ii. Les coûts prévus; 

iii. La date d’ouverture prévue; 

e. La liste des emplacements loués pour remplacer les salles de tir en indiquant : 

i. L’adresse complète; 

ii. Une courte description des lieux (ex : champs, cabane à sucre, locaux vides, etc.); 

iii. Les coûts de location en 2024-2025 et les prévisions en 2025-2026. 

SQ 
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Concernant les préposés aux télécommunications de la Sûreté du Québec affectés aux Centres de gestion des appels (CGA) en 2024-2025, veuillez 

nous indiquer, par CGA :  

a. Le nombre d’embauches, ventilé par mois et par CGA; 

b. Le nombre de départs, ventilé par mois et par CGA; 

c. Le nombre de préposés en poste au 31 mars 2025; 

d. Le nombre de préposés réguliers au 31 mars 2025; 

e. Le nombre de préposés occasionnels au 31 mars 2025; 

f. Le nombre de préposés actuellement aux études en technique policière; 

g. La moyenne d’années d’expérience des préposés en poste au 31 mars 2025; 

h. Le nombre de préposés ayant quitté pour un autre corps de police au cours de l’année; 

i. Le nombre de préposés ayant pris leur retraite au cours de l’année; 

j. Le nombre de préposés ayant quitté pour un autre emploi au cours de l’année; 

k. Le nombre d’appels abadonnés, par mois, par CGA; 

l. La liste des CGA qui ont dû fermer temporairement leur Centre en raison du manque de personnel; 

m. Le nombre de fois, par CGA, où les appels ont dû être basculés dans un autre CGA en raison du manque de personnel; 

n. Le nombre de fois où un CGA a dû opérer avec un effectif réduit en raison du manque de personnel, par CGA; 

o. Les travaux entourant le reclassement des préposés et si les travaux sont terminés, veuillez nous dire les recommandations et/ou les 

changements apportés. 

SQ 

 

 

165 

Le nombre signalements reçus en lien avec des menaces envers un chef de parti ou un élu. Veuillez ventiler l’information en indiquant : 

a. La personne visée (premier ministre, chef de parti, député, maire, conseiller municipal, etc.) 

b. Le nombre de dossiers fermés; 

c. Le nombre de dossiers ayant été soumis au DPCP; 

d. Le nombre de dossiers faisant toujours l’objet d’une enquête. 

SQ 

 

 

166 

Concernant les équipes spécialisées dans le démantèlement de laboratoires et de sites d'encapsulage de drogues de synthèse, veuillez nous indiquer : 

a. Le nombre d’enquêteurs affectés à temps plein à ces équipes; 

b. Le nombre d’enquêteurs affectés à temps partiel à ces équipes; 

c. Le nombre d’enquêtes actuellement en cours; 

d. Le nombre d’enquêtes terminées au cours de l’années en ventilant l’information par région et en indiquant le nombre d’enquêtes ayant 

débouché sur des accusations. 

SQ 
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Le nombre de barrages routiers effectués pour la consommation d’alcool et de drogues au volant par année, depuis 10 ans, ventilé de la façon 

suivante : 

a. Par mois; 

b. Par région; 

c. Nombre d’arrestations. 

SQ 

 

 

168 

La Sûreté du Québec assure le contrat de sécurité à l’aéroport de Montréal depuis le 1er janvier 2025. En lien avec ce contrat, veuillez nous fournir : 

a. Une copie de l’entente avec l’aéroport; 

b. Par catégorie d’emploi : 

i. Le nombre de postes ouverts lors du début d’appel de candidatures; 

ii. Le nombre de postes comblés; 

iii. Le nombre de prêts de service pour assignation temporaire et la provenance des prêts de service; 

iv. Le nombre de postes toujours vacants. 

c. Nombre d’effectifs affectés à l’aéroport ventilé de la façon suivante: 

i. Policiers patrouilleurs par type horaire (H1, H2, H3) 

ii. Policiers enquêteurs. 

iii. Policiers officiers. 

d. La provenance (ville, MRC, région du Québec) des policiers affectés à l’aéroport; 

e. Concernant les policiers de la SQ en affectation temporaire à l’aéroport de Montréal, veuillez nous fournir : 

i. Le nombre d’heures effectuées; 

ii. Le nombre d’heures supplémentaires; 

iii. Les frais de déplacement; 

iv. Les frais d’hébergement; 

v. Les frais de repas; 

vi. La provenance de chaque policier de la SQ affecté temporairement à l’Aéroport de Montréal (ville, MRC, région). 

f. Les coûts détaillés des frais liés à l’aménagement des locaux ou l’achat de matériel pour l’aéroport (achat de matériel, équipement de 

bureaux, etc.). 

SQ 
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Le 14 janvier 2025, le ministre de la Sécurité publique faisait le point sur l'ensemble des mesures déjà en place depuis un mois et celles à venir pour 

rehausser la sécurité de la frontière séparant le Québec des États-Unis à l'approche de l'entrée en poste de Donald Trump. En lien avec cette 

conférence de presse, veuillez nous fournir l’information suivante : 

a. Concernant l’annonce qu’à compter du 13 janvier 2025, la SQ va tripler les effectifs prêtés aux équipes mixtes américaines Border 

Enforcement Security Task Force  (BEST) pour un total de neuf ressources (des enquêteurs et des agents de renseignements), veuillez nous dire : 

i. Le nombre de ressources prêtées par corps d’emploi; 

ii. Les investissements prévus en 2024-2025; 

iii. Les investissements réels en 2024-2025. 

b. Concernant la déclaration du ministre affirmant que « la SQ sera en mesure de déployer jusqu'à 300 policiers en 24 à 48 heures pour porter 

assistance aux instances fédérales au besoin », veuillez nous dire : 

i. Le nombre de policiers ayant porté assistance aux instances fédérales; 

ii. Le nombre d’heures supplémentaires et le coût en temps supplémentaire. 

SQ 

 

 

170 

Concernant la délégation de policiers de la SQ aux Jeux Olympiques de Paris, veuillez nous dire : 

a. Le mode de sélection des policiers affectés aux Jeux (appel de candidatures, concours, etc.); 

b. Le nombre de policiers envoyés à Paris, par corps d’emploi (agent, sergent, officier, etc.) et par territoire habituel de travail; 

c. Les dates de la mission; 

d. Le nombre de jours travaillés; 

e. Le nombre d’heures travaillées; 

f. Le nombre d’heures supplémentaires travaillées; 

g. Le coût en salaire; 

h. Le coût en temps supplémentaire; 

i. Les frais de déplacement détaillés (avion, taxi, Uber, location de voiture, etc.); 

j. Les frais d’hébergement (hôtel, location d’un appartement, etc.); 

k. Les frais de repas; 

l. Tout autres frais (primes ou autres); 

m. Le coût total de la mission pour la Sûreté du Québec. 

SQ 

 

 

171 
La capacité d’accueil opérationnelle et la capacité totale, le taux d’occupation, les coûts per diem, les dépenses et les crédits alloués pour chaque 

centre de détention pour la période 2024-2025. MSP 
 

 

172 Le taux d’occupation maximal atteint pour chaque centre de détention pour l’année financière 2024-2025. MSP   

173 En moyenne, par jour, le nombre d’individus incarcérés pour chaque centre de détention pour 2024-2025. MSP   
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174 Le nombre et les coûts des transferts de détenus et de prévenus entre les centres de détention en 2024-2025. MSP   

175 Par établissement de détention et au Québec, veuillez nous fournir le coût moyen par repas. MSP   

176 
Le nombre d’incidents survenus en 2024-2025 lors des transferts ou des déplacements des détenus et des prévenus entre les centres de détention ou 

vers les palais de justice. MSP 
 

 

177 
Le nombre et les coûts des transferts de détenus et de prévenus entre les centres de détention et les palais de justice (pour comparution) en 2024-

2025. Ventilation par centre de détention. MSP 
 

 

178 Le nombre de places occupées pour chaque centre de détention, au 31 mars 2025, ventilation par condamné et prévenu. MSP   

179 Le nombre de places disponibles, pour chaque centre de détention, au 31 mars 2025, ventilé par condamné et prévenu. MSP   

180 La répartition de la population carcérale par catégorie de crimes (meurtre, vol, viol, drogue, etc.) pour chaque centre de détention au 31 mars 2025. MSP   

181 
La liste des organismes communautaires avec lesquels le MSP a signé une entente, le type d’entente (per diem ou programme), le montant global de 

l’entente et une brève description des services attendus de l’organisme communautaire. 

 

MSP 
 

 

182 Le nombre d’admissions de détenus et de prévenus pour chaque centre de détention en 2024-2025. MSP   

183 Le nombre de détenus et de prévenus libérés par erreur en 2024-2025, ventilation par centre de détention. MSP   

184 
Le nombre d’évasions pour chaque centre de détention en 2024-2025. Pour chacune des évasions, veuillez nous dire le nombre de jours moyen 

d’évasions. Si le détenu est toujours évadé, veuillez l’indiquer. 
MSP 

 
 

185 Estimation du nombre d’individus en liberté illégale au 31 mars 2025 et pour chacune des cinq dernières années. MSP   

186 
Le nombre de permissions de sortie accordées par détenu, par centre de détention, par catégorie (congé médical, humanitaire et réinsertion sociale)  

en 2024-2025. 
MSP 

 
 

187 Répartition de la durée des octrois des permissions de sortie par centre de détention et par année financière en 2024-2025. MSP   

188 

Par centre de détention, veuillez nous indiquer, pour 2024-2025 : 

a. Le nombre de personnes ayant rempli le formulaire « réclamation pour détention illégale résultant d’une erreur administrative »; 

b. Le délai de traitement moyen d’une réclamation; 

c. Les sommes versées en compensation. 

MSP 
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Pour les cinq dernières années, par année financière, par établissement de détention, veuillez nous dire : 

a. Le nombre de jours d’absence pour maladie; 

b. Le nombre de jours pour accident du travail pour les agents des services correctionnels, par type d’accident (ex : chute, agression, etc.). 
MSP 

 

 

190 

Pour les cinq dernières années, par année financière et par établissement de détention : 

a. Le nombre d’agressions envers un agent des services correctionnels; 

b. Le nombre de jours moyens d’arrêt de travail. 
MSP 

 

 

191 

Par établissement de détention, veuillez nous fournir : 

a. Le nombre d’agents des services correctionnels en poste. Sur ce nombre, veuillez nous dire :  

i. Le nombre d’agents ayant obtenu une attestation d’étude collégiale (AEC) en technique d’intervention en milieu correctionnel ou en milieu 

carcéral (le nom de la formation peut varier d’un établissement à l’autre). 

ii. Le nombre d’agents n’ayant pas la formation exigée par le gouvernement du Québec, soit un AEC en intervention en milieu correctionnel.  

b. Le nombre d’années d’expérience moyen des agents de détention; 

c. Le nombre de postes vacants; 

d. Le nombre de démissions; 

e. Le nombre d’agents en arrêt de travail et la durée moyenne des arrêts de travail; 

MSP 

 

 

192 

Par établissement de détention, veuillez nous fournir le nombre d’agent suspendu, avec ou sans solde, en indiquant : 

a. La raison de la suspension; 

b. Le nombre de jours moyens de la suspension; 

c. Le nombre d’agent ayant été congédié suite à une suspension. 

MSP 

 

 

193 

Par établissement de détention, veuillez nous dire : 

a. Le nombre de postes d’agent de détention; 

b. Le nombre de postes comblés d’agent des services correctionnels; 

c. Le nombre de postes vacants d’agent des services correctionnels; 

d. L’ancienneté moyenne des agents des services correctionnels; 

e. L’âge moyen des agents en services correctionnels, par sexe; 

f. L’âge moyen des agents en services correctionnels; 

g. Le nombre d’agents des services correctionnels en arrêt de travail, par type d’arrêt de travail (ex : grossesse, CNESST, sans solde, etc.) 

h. Le nombre d’agents des services correctionnels ayant accès à une veste de protection; 

i. Le nombre d’agents des services correctionnels ayant été victimes d’intimidation ou de menaces de la part d’un détenu ou de son entourage. 

Sur ce nombre, veuillez nous dire combien ont eu droit à des mesures de protection de la direction de l’établissement. 

MSP 
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Le 3 décembre 2024, les agents des services correctionnels de la province ont refusé d’ouvrir les cellules des détenus en guise de soutien à leur 

collègue victime d’une sauvage agression à l’établissement de Sorel-Tracy. En lien avec ces gestes de solidarité, veuillez nous dire, par 

établissement : 

a. Le nombre d’agents ayant été convoqués à une rencontre d’équité procédurale; 

b. Le nombre d’agents ayant reçu des mesures disciplinaires en indiquant la liste des mesures disciplinaires imposées. 

MSP 

 

 

195 
Depuis l’agression de l’agent des services correctionnels survenue à Sorel-Tracy le 1er décembre 2024, veuillez nous dresser, par établissement, les 

mesures mises en place pour mieux protéger les agents de détention. MSP 
 

 

196 
Pour les cinq dernières années, par année financière, le nombre de jours d’absence pour maladie et pour accident du travail pour les gestionnaires des 

services correctionnels. Ventilation par établissement. MSP 
 

 

197 
Pour les cinq dernières années, par année financière, le nombre d’heures et les coûts par poste du temps supplémentaire effectué par les agents 

correctionnels pour chaque centre de détention. MSP 
 

 

198 

Pour les cinq dernières années, par année financière et par établissement, le nombre d’heures en temps supplémentaire obligatoire (réquisition 

obligatoire – code 99 dans SchedulePro) et les coûts pour : 

a. Les agents correctionnels; 

b. Les gestionnaires des services correctionnels. 

MSP 

 

 

199 
Pour les cinq dernières années, par année financière, l’effectif de la direction des services correctionnels, par catégorie d’emploi ainsi que la masse 

salariale pour chaque catégorie. 
MSP 

 
 

200 
Pour les cinq dernières années, par année financière, le ratio d’heure de travail par activité d’évaluation en milieu ouvert et en milieu fermé, pour 

chaque région administrative. MSP  
 

 

201 
Pour chaque établissement de détention, veuillez nous fournir une copie de la politique de conciliation travail-famille et les mesures mises en place 

pour les agents des services correctionnels. MSP 
 

 

202 
Relevé de la moyenne mensuelle des suivis en milieu ouvert, selon le type de surveillance, par année financière depuis les cinq dernières années et 

par région administrative. MSP 
 

 

203 Le coût des roulottes dans les centres de détention pour les cinq dernières années, par année financière et par centre de détention. MSP   

204 
Ventilation détaillée des sommes accordées en 2024-2025 pour des mesures servant à soutenir les femmes et les enfants victimes de violence, 

incluant le financement des groupes. MSP 
 

 

205 Pour les cinq dernières années, le nombre de cellulaires qui ont été saisis dans les établissements de détention, par établissement et par année. MSP   
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Pour les cinq dernières années, pour chacun des établissements de détention et par année, veuillez nous indiquer : 

a. Le nombre de drones signalés dans les établissements de détention ou à proximité; 

b. Le nombre de drones interceptés en indiquant le matériel saisi pour chacune des interceptions;  

c. Le nombre de cellulaires confisqués; 

d. Le nombre d’armes saisies, ventilé par type d’arme. 

MSP 

 

 

207 

Le 24 octobre 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait un investissement de 35,8 M$ sur cinq ans pour renforcer la sécurité dans 

les établissements de détention (ED) du Québec. En lien avec cette annonce, veuillez nous indiquer : 

a. Les sommes prévues par année, par établissement; 

b. Les sommes réellement investies en 2023-2024 et en 2024-2025, par établissement, en indiquant une courte description des travaux 

effectués; 

c. Les investissements réalisés pour des brouilleurs d’ondes; 

d. Les prévisions des travaux par établissement pour les 5 prochaines années. 

MSP 

 

 

208 

Le 7 mars 2025, le ministre fédéral de l'Innovation, des Sciences et de l'Industrie annonçait qu’un arrêté d'exemption est entré en vigueur le 

3 mars, en vertu de la Loi sur la radiocommunication, selon lequel le sous-ministériat des services correctionnels (SMSC) du ministère de la 

Sécurité publique du Québec pourra autoriser les employés à exécuter légalement des activités liées au brouillage de fréquences pour ajouter 

une protection supplémentaire aux établissements. En lien avec cette annonce, veuillez nous dire : 

a. La liste des établissements qui utilisent un mécanisme de brouilleur d’onde; 

b. Les investissements réalisés en 2024-2025 pour les brouilleurs d’onde; 

c. Les investissements prévus en 2025-2026 pour les brouilleurs d’onde. 

MSP 

 

 

209 
Le nombre total de cours extérieures et de cours grillagées complétées ou présentement en construction, par établissement. Pour celles en 

construction, fournir la date prévue de la fin des travaux. 
MSP 

 
 

210 
Détail des activités de réinsertion pour chacune des prisons sous la juridiction du Québec. Préciser pour chaque prison les dépenses requises 

et les revenus engendrés par celles-ci, les salaires donnés aux détenus et le total de la rémunération versée aux détenus. 
MSP 

 
 

211 
Le nombre de détenus, par établissement de détention, évalués avant le sixième de leur peine en 2024-2025. 

MSP   

212 
État de situation sur la diminution du temps de production des évaluations et l’augmentation du nombre d’évaluations produites et  

leur qualité. 
MSP 

 
 

213 
Les conclusions ou l’état d’avancement de la révision des différents outils d’évaluation et des modalités d’évaluation des personnes 

condamnées à des peines de moins de six mois. 
MSP 
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Pour 2024-2025, le nombre de détenus, par établissement de détention, recevant des prestations de la CNESST à la suite d’une blessure à 

l’emploi d’un Fonds central de soutien à la réinsertion sociale. 
MSP 

 
 

215 
Le nombre d’heures et le taux d’absentéisme par poste et au total des agents correctionnels (ASC) pour les années 2024-2025. 

MSP 
 

 

216 
Le nombre d’inspections cellulaires, le nombre de saisies effectuées et la liste des effets saisis pour 2024-2025. Ventiler par centre 

de détention. 
MSP 

 
 

217 
Produire le plan triennal d’immobilisations (agrandissement, rénovation ou construction) pour chacune des prisons sous la juridiction du 

Québec. Copie de la programmation pluriannuelle. 
MSP 

 
 

218 Crédits alloués en soin de santé mentale et prévention du suicide dans le milieu correctionnel. MSP   

219 Le nombre de suicides et le nombre de tentatives de suicide par établissement et par année pour les cinq dernières années. MSP   

220 Le nombre d’heures de formation moyen par agent correctionnel, par année, par établissement. MSP   

221 
La liste des requalifications nécessaires pour les agents correctionnels en indiquant, par établissement, le nombre d’agents ayant participé à la 

requalification. 
MSP 

 
 

222 

Par établissement, veuillez nous fournir le nombre d’agents correctionnels ayant : 

a. Moins de 2 ans d’expérience; 

b. De 2 à 5 ans d’expérience; 

c. De 5 à 10 ans d’expérience; 

d. De 10 à 15 ans d’expérience; 

e. De 15 à 20 ans d’expérience; 

f. Plus de 20 ans d’expérience; 

g. La moyenne d’années d’expérience. 

MSP 

 

 

223 

Par établissement, pour 2024-2025, veuillez nous fournir : 

a. Le nombre de démissions en indiquant les raisons des démissions; 

b. Le nombre de congédiements; 

c. Le nombre de départs à la retraite anticipée; 

d. Le nombre de départs à la retraite. 

MSP 
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Par établissement, pour 2024-2025, veuillez nous fournir : 
a. La liste des postes coupés; 

b. La liste des postes vacants. 
MSP 

 

 

225 

Par établissement, le nombre de menaces envers un agent correctionnel : 
a. Lorsqu’il est en service; 

b. Lorsqu’il n’est pas en service. 
MSP 

 

 

226 

Par établissement, le nombre d’agressions envers un agent correctionnel 

a. Lorsqu’il est en service; 
b. Lorsqu’il n’est pas en service. 

MSP 

 

 

227 

Le Plan stratégique du ministère déposé en 2023 prévoyait renforcer la sécurité globale des établissements de détention (page 30 du Plan 

stratégique). En lien avec ces intentions, veuillez nous détailler les investissements et les actions mises en place en 2024-2025 pour chacune des 
cibles suivantes : 

a. Ajout des équipements de sécurité; 
b. Principe de sécurité proactive. 

MSP 
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Par établissement de détention, veuillez nous fournir la liste des programmes offerts aux détenus (éducation, thérapie, arts, musique, etc.) en 

indiquant : 
a. L’établissement de détention; 

b. Une description du programme en indiquant : 
i. Le nom du programme; 

ii. La clientèle ciblée; 
iii. Durée des séances; 

iv. Fréquence des séances; 

v. Modalité (groupe ou individuel) 
vi. Type de programme (divertissement, soutien, aide, formation, etc.) 

vii. Renseignements additionnels (historique, particularités, liens avec d'autres programmes); 
viii. Nombre de détenus différents ayant participé au programme; 

ix. Nombre d’heures moyen par détenu ayant participé au programme; 

x. Nombre d’heures total offertes aux détenus, par programme.  
c. Ressource qui offre le programme (organisme, CSS, Université, etc.) 

d. Coûts totaux du programme; 
e. Ventilation du financement du programme; 

f. Financement provenant du MSP. 

MSP 

 

 

229 

Le 19 décembre 2022, le ministre de la Sécurité publique annonçait la construction d’un nouvel établissement carcéral pour femmes qui remplacera 

l’Établissement de détention Maison Tanguay, fermé en 2016. En lien avec cette annonce, veuillez nous dire : 

a. Le montant prévu pour la construction de l’établissement; 
b. Le montant prévu pour la démolition de la Maison Tanguay; 

c. L’échéancier des travaux de démolition de la Maison Tanguay; 
d. L’emplacement choisi pour le nouvel établissement (adresse); 

e. Le coût du terrain; 

f. L’échéancier du projet. 

MSP 

 

 

230 La liste des bureaux régionaux de la sécurité civile en précisant, pour chacun, l’effectif et le budget alloué. MSP   

231 
Ventilation de l’aide financière octroyée par le ministère lors de sinistre, par région, par programme, par événement et par type de bénéficiaire 
(citoyens, municipalités, organismes, entreprises) pour 2024-2025. MSP 

 
 

232 
Bilan de l’implantation des schémas de couverture de risques incendie et de sécurité civile. Ventilation par région. Stratégies et orientations du 

ministère quant à l’obligation et à l’implantation des schémas de couverture de risques en sécurité civile. MSP 
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233 
État d’avancement de la mise en œuvre des mesures prévues au Plan d’action en matière de sécurité civile relative aux inondations. Bilan du Plan 
d’action. Échéancier prévu pour l’application des mesures. 

MSP 
 

 

234 
Détails de l’état de préparation du ministère pour le support, l’accompagnement et/ou l’arrimage avec les municipalités de plus de 100 000 habitants 
lors de sinistres majeurs. MSP 

 
 

235 
Montant dédié au Cadre de prévention des principaux risques naturels pour 2024-2025. Prévisions pour 2025-2026. 

MSP 
 

 

236 

État de situation au 31 mars 2025 de la mise en œuvre de la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 et de son plan d’action national. 

Préciser les budgets pour 2024-2025 et fournir les prévisions pour 2025-2026. Ventiler la mise en œuvre par : 
a. orientation de la Politique; 

b. objectif de la Politique; 

c. ministère de mise en œuvre; 
d. résultats atteints en 2024-2025; 

e. échéancier et les actions de mise en œuvre pour 2024-2025 et 2023-2024; 
f. budget pour chaque action; 

g. tout document produit à cet effet. 

MSP 

 

 

237 
Nombre de dossiers du Programme général d’indemnisation et d’aide financière qui sont fermés et ceux encore ouverts en date du 31 mars 2025, 
ventilés par ville ou municipalité. MSP 

 
 

238 
Liste de tous les montants d’allocation de départs octroyés en vertu de ce programme et le montant d’évaluation des dommages et la valeur 

d’évaluation des immeubles concernés, par ville ou municipalité. MSP 
 

 

239 
Liste de tous les montants octroyés en vertu du Programme général d’indemnisation et d’aide financière lors de sinistres réels ou imminents en 

2024-2025, à l'exception de l'ouragant Debby, ventilés par sinistre et type d’indemnisation. MSP 
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Suite à l’ouragan Debby, veuillez nous dire, en lien avec le Programme général d'assistance financière lors de sinistre (PGAF), par municipalité et 
par région : 

a. Le nombre de demandes d’indemnisation; 
b. Le nombre de demandes acceptées totalement; 

c. Le nombre de demandes acceptées partiellement; 

d. Le nombre de demandes refusées; 
e. Les montants versés en indemnisation; 

f. Le nombre de demandes toujours en analyse; 
g. Le nombre de demandes de révision; 

i. Le nombre de demandes acceptées totalement suite à la révision; 

ii. Le nombre de demandes acceptées partiellement suite à la révision; 
iii. Le nombre de demandes refusées suite à la révision. 

h. Le nombre de plaintes déposées. 

MSP 

 

 

241 Nombre de décès dans des incendies par année, pour les 5 dernières années. MSP   

242 
Copie des recommandations émises par les coroners, en 2024-2025, concernant spécifiquement le gouvernement, ses ministères et ses organismes, 
ainsi que le suivi donné à ces recommandations.  

 
7 

243 
Veuillez indiquer la liste des recommandations émises par le Coroner depuis 2019 en indiquant celles n’ayant eu aucun suivi de la part du 
gouvernement ou d’une organisation gouvernementale.  

 
88 

244 

Concernant le Rapport « Agir ensemble pour sauver des vies », 2020 et 2022 veuillez : 

a. Énumérer tous les ministères impliqués dans la mise en œuvre des recommandations du rapport; 
b. Spécifier quel ministère a la charge du déploiement de chaque recommandation; 

c. Donner un échéancier pour la mise en œuvre de chacune des recommandations; 
d. Les actions mises en place depuis le dépôt du rapport; 

e. Les sommes prévues pour le déploiement de chacune des recommandations. 

 

 

89 

245 
L’effectif du bureau du coroner ainsi que la masse salariale, par catégorie d’emploi, pour 2024-2025. Veuillez également nous fournir la liste des 

coroners investigateurs et des coroners enquêteurs, leur rémunération respective pour la période 2024-2025 ainsi que les augmentations prévues.  
 

91 

246 

La liste des enquêtes terminées en 2024-2025 (incluant la date d’ordonnance, la nature de l’événement, le nom du coroner enquêteur en charge du 

dossier, la date du décès, l’endroit et la date de la remise du rapport). Veuillez nous dire, pour chacune des enquêtes, si l’enquête est pendante ou 
terminée. 

 

 

93 
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Copie des directives, orientations ou autres envoyées par le Bureau du coroner en chef à tous les coroners pour la période 2024-2025. 

  95 

248 Les délais d’investigation et de traitement des dossiers.   97 

249 

Au sujet des recommandations des coroners pour 2024-2025: 

a. le nombre total de recommandations ; 
b. le bilan des recommandations des coroners ventilé par leur état de cheminement et de suivi; 

c. le nombre et la liste des intervenants visés par au moins une recommandation qui n’ont pas fait part des mesures qu’ils entendent mettre en place; 

d. les intervenants les plus récurrents. 

 

 

98 

250 

En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de M. Pierre Lacroix; 

b. Enquête concernant le décès de M. Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de M. Jacques Côté. 

 

 

100 

251 

Le Coroner a récemment annoncé son Plan de modernisation 2024-2026 qui prévoit trois chantiers et douze actions structurantes. En lien avec ce 

plan, veuillez nous décrire, pour chacun des chantiers et chacune des actions structurantes : 

a. Une description du chantier ou de l’action; 
b. L’échéancier des travaux; 

c. Les investissements prévus par année, pour les 3 prochaines années; 
d. L’état d’avancement (à l’étude, en cours, réalisé, sur pause, etc.) 

e. Les investissements en 2024-2025; 
f. Les investissements totaux pour la réalisation Plan de modernisation. 

 

 

113 

252 

Concernant les travaux de réfection et de relocalisation de la morgue dans l’Édifice Wilfrid-Derome situé au 1701, rue Parthenais à Montréal tel 

qu’indiqué dans le projet de loi 66 sanctionné le 11 décembre 2020, veuillez nous indiquer : 
a. Le coût estimé du projet; 

b. Le nombre de places prévues; 

c. L’état d’avancement des travaux; 
d. L’adresse choisie pour la relocalisation de la morgue; 

e. L’échéancier complet du projet. 

MSP 
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253 
L’effectif du bureau du Commissaire à la déontologie policière, par catégorie d’emploi, ainsi que la masse salariale pour chacune des catégories pour 

la période 2024-2025. COMDP 
 

 

254 

La liste des dirigeants de la commission, leur rémunération respective pour la période 2024-2025 ainsi que les augmentations et bonis prévus. La 
répartition des plaintes adressées au commissaire, par corps policier et constable spécial, pour la période 2024-2025 (incluant le nombre de plaintes, 

le total des policiers en cause), ainsi que le nombre de dossiers portés en appel, par corps policier. 
COMDP 

 

 

255 
La répartition des dossiers selon la décision prise à la réception des plaintes par le commissaire pour la période 2024-2025 ou, si le dossier est en 

suspens, les motifs pour lesquels aucune décision n’a été prise. COMDP 
 

 

256 
Motifs invoqués pour le refus de plaintes par le commissaire et nombre de plaintes refusées, par motif. 

COMDP   

257 

L’article 143 de la Loi sur la police permet maintenant de faire une plainte ou un signalement au Commissaire sous le couvert de l’anonymat. En lien 
avec cette nouvelle disposition introduite avec le projet de loi 14 adopté le 5 octobre 2023, veuillez nous dire : 

a. Le nombre total de plaintes déposées; 

b. Le nombre de plaintes anonymes déposées; 
c. Le nombre de plaintes anonymes retenues et rejetées; 

d. Le nombre de plaintes anonymes ayant mené au déclenchement d’une enquête; 
e. Le nombre de policiers ou autres agents de la paix ayant été cités à comparaître devant le tribunal administratif de déontologie policière suite 

à une plainte anonyme; 

f. Le nombre de policiers ou autres agents de la paix ayant été sanctionnés suite à une plainte anonyme; 
g. Le nombre total de signalements déposés; 

h. Le nombre de signalements anonymes déposés; 
i. Le nombre de signalements anonymes retenus et rejetés; 

j. Le nombre de signalements anonymes ayant mené au déclenchement d’une enquête; 
k. Le nombre de policiers ou autres agents de la paix ayant été cités à comparaître devant le tribunal administratif de déontologie policière suite 

à un signalement anonyme; 

l. Le nombre de policiers ou autres agents de la paix sanctionnés suite à un signalement anonyme. 

COMDP 

 

 

258 L’effectif ainsi que la masse salariale du Tribunal administratif de déontologie policière, par catégorie d’emploi, pour 2024-2025. TADP   

259 La liste des dirigeants du comité, leur rémunération respective pour la période 2023-2024 ainsi que les augmentations prévues. TADP   

260 
Le nombre de dossiers reçus, par catégorie (citations/révisions) et par origine (SQ, SPVM, corps municipaux), durant la période 2024-2025. Inclure 
le nombre de dossiers ayant mené à la reconnaissance d’une faute et ayant mené à des conséquences, en précisant lesquelles. TADP 
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261 Le nombre de dossiers en suspens au 31 mars 2025, par catégorie et par origine. TADP   

262 Le délai moyen pour le traitement d’un dossier. TADP   

263 

Pour 2024-2025, et pour les six années précédentes, le nombre d’enquêtes déclenchées par le ministre après qu’une personne, autre qu’un policier en 

devoir, soit décédée ou ait subi une blessure grave ou ait été blessée par une arme à feu utilisée par un policier, lors d’une intervention policière ou 
lors de sa détention par un corps de police. 

BEI 

 

 

264 L’effectif de la CQLC ainsi que la masse salariale, par catégorie d’emploi, pour la période 2024-2025, et les prévisions pour 2025-2026. CQLC   

265 
La liste des commissaires (permanents/communautaires) de la commission pour la période 2024-2025, incluant leur curriculum vitae, leur traitement 

annuel et la date de la fin de leur mandat. CQLC 
 

 

266 
Répartition des décisions prises par la commission pour la période 2024-2025 (libérations conditionnelles avec ou sans audience, programme de 

semi-liberté et programme d’appel en matière d’absence temporaire). 
CQLC 

 
 

267 Répartition territoriale, par établissement de détention, des renonciations et des décisions de la commission pour la période 2024-2025. CQLC   

268 
L’effectif ainsi que la masse salariale de l’ENPQ, par catégorie d’emploi, pour la période 2024-2025. La liste des dirigeants de l’ÉNPQ, leur 
rémunération respective pour la période 2024-2025, ainsi que les augmentations prévues. MSP 

 
 

269 Nombre de postes disponibles et non occupés à l’ENPQ en 2024-2025, par type d’emploi. MSP   

270 

Dans les 5 dernières années, veuillez indiquer : 
a. Le nombre de demandes d’admission déposées, par type de formation; 

b. Le nombre de demandes d’admission déposées, par type de formation, provenant de minorités visibles; 
c. Le nombre de candidatures retenues, par type de formation; 

d. Le nombre de candidatures retenues, par type de formation, provenant de minorités visibles. 

MSP 

 

 

271 

Dans les 5 dernières années, veuillez indiquer : 
a. Le nombre d’étudiants ayant débuté la formation, par type de formation; 

b. Le nombre d’étudiants ayant abandonné la formation, par type de formation; 
c. Le nombre d’étudiants ayant complété leur formation, par type de formation; 

d. Le nombre d’étudiants ayant complété avec succès leur formation, par type de formation; 

e. Le nombre d’étudiants ayant complété leur formation de policier ayant intégré un corps de police, ventilé par corps de police. 

MSP 
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272 La liste des cours offerts par l’ENPQ, ainsi que la liste des cours en évaluation ou en préparation qui ne sont pas encore offerts. MSP   

273 La liste des conditions et des tests requis pour être admis à l’ENPQ et pour y graduer. MSP   

274 Montant réel de la subvention versée à l’ENPQ pour l’année 2024-2025 et montant de la subvention prévue pour 2025-2026. MSP   

275 

Le 19 juin 2023, le ministre de la Sécurité publique annonçait l'octroi de 62,2 M$ sur 5 ans à l'École nationale de police du Québec (ENPQ) pour 

moderniser la formation policière afin d'effectuer un virage technologique majeur, d'adapter son offre de formation, d'agrandir ses installations et 
d'embaucher le personnel nécessaire. En lien avec cette annonce, veuillez nous dire : 

a. La ventilation des sommes par année, pour les 5 prochaines années; 

b. Les sommes réellement investies en 2024-2025; 
c. La ventilation des sommes prévues par mesure (embauche de personnel, virage technologique, etc.). 

MSP 

 

 

276 

La liste des formations offertes visant : 

a. La santé et la sécurité des policiers; 
b. Le profilage racial; 

c. Les interventions auprès de citoyens avec un état mental pertubé ou de neurodiversité. 

MSP 

 

 

277 

Le 28 janvier 2024, nous apprenions que l’École nationale de police du Québec s’installera à Montréal dès l’automne 2024. En lien avec cette 
annonce, veuillez nous dire : 

a. L’adresse de la future école; 

b. Les coûts d’achat des infrastructures; 
c. L’évaluation municipale du bâtiment; 

d. La valeur marchande du bâtiment; 
e. Les coûts prévus pour l’aménagement des lieux; 

f. Les coûts prévus pour l’agrandissement des locaux; 

g. Le nombre d’élèves que l’école pourra accueillir; 
h. Le nombre d’enseignants que l’école devra embaucher. 

MSP 

 

 

278 L’effectif ainsi que la masse salariale de la RACJ, par catégorie d’emploi, pour la période 2024-2025. RACJ   

279 Le nombre de plaintes pour harcèlement (psychologique, sexuel ou autre). RACJ   

280 
La liste des dirigeants et des régisseurs de la RACJ, leur rémunération respective pour la période 2024-2025, ainsi que les augmentations prévues. 

Pour chacun, préciser la date d’entrée en fonction et la date d’échéance du contrat d’embauche. RACJ 
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281 
Le nombre d’enquêtes et d’inspections effectuées par la RACJ et les corps de police mandatés, pour chaque secteur d’activité, pour la  
période 2024-2025. 

RACJ 
 

 

282 Le nombre de plaintes reçues à la RACJ par année, depuis 10 ans. Veuillez classer les plaintes par catégorie. RACJ   

283 
Le nombre de permis d’alcool accordés, suspendus ou révoqués, pour la période 2024-2025, incluant les principales raisons de suspension ou de 
révocation. RACJ 

 
 

284 
Le nombre de licences d’appareils de loterie vidéo accordées, suspendues ou révoquées, pour la période 2024-2025, incluant les principales raisons 
de suspension ou de révocation. RACJ 

 
 

285 
Le nombre d’événements de bingo et de licences, selon la catégorie, pour la période 2024-2025. 

RACJ 
 

 

286 
Nombre de salles de bingo ayant fermé leurs portes, depuis cinq ans, par année financière. 

RACJ 
 

 

287 
Le nombre de licences de course, de pistes de course, de salles de paris pour la période 2023-2024. 

RACJ 
 

 

288 
Le nombre de décisions rendues par le personnel désigné et par les régisseurs, pour chaque secteur d’activité pour la période 2024-2025, ainsi que le 
résultat de chacune des décisions. RACJ 

 
 

289 
Ventilation des budgets accordés pour mesurer et diminuer les coûts sociaux causés par les jeux de hasard depuis cinq ans, et ce, par année 
financière. RACJ 

 
 

290 
Nombre de plaintes en relation avec des pratiques dégradantes envers les femmes dans des établissements détenant un permis d’alcool autorisant la 
consommation sur place (notamment un permis de bar), depuis cinq ans, et ce, par année. RACJ 

 
 

291 
État de situation sur la révision du Règlement sur la promotion, la publicité et les programmes éducatifs en matière de boissons alcooliques, 
notamment afin de protéger les mineurs et favoriser une consommation responsable d’alcool. RACJ 

 
 

292 
Depuis cinq ans, le nombre de contrôles antidopage effectués par la RACJ, un organisme affilié ou des employés, le nombre positif, les sanctions 
liées, les heures et lieux des contrôles. Ventiler par sport. RACJ 

 
 

293 
État de situation des négociations avec la réserve autochtone de Kahnawake pour l’opération d’un casino, d’un salon de jeux et/ou d’une salle de 
poker ainsi que tout document pertinent à celles-ci. RACJ 

 
 

294 
État de situation des négociations avec la réserve autochtone de Wôlinak pour l’opération d’un casino, d’un salon de jeux et/ou d’une salle de poker, 
ainsi que tout document pertinent à celles-ci. RACJ 

 
 

295 
Tout ébauches et crédits alloués dans une réforme législative ou règlementaire afin de permettre à des producteurs de produits alcoolisés québécois 
de pouvoir livrer directement aux consommateurs notamment par des tiers. RACJ 
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296 

État de situation quant à l’abolition du timbre et des autres systèmes de marquage des boissons alcooliques initialement prévue le 12 juin 2020 par la 

Loi modernisant le régime juridique applicable aux permis d’alcool et modifiant diverses dispositions législatives en matière de boissons alcooliques. 
Entre autres, préciser les dates de rencontre du comité interministériel mis sur pied le 22 août 2018 pour mener à bien cette révision, le nom de ses 

membres, ainsi que la liste des alternatives au timbre retenues pour analyse depuis sa constitution. 

RACJ 

 

 

297 

Concernant l’aide financière aux entreprises du secteur de la vente d’alcool pour consommation sur place, veuillez fournir le nom des organismes qui 

ont obtenu un financement ou une subvention, le montant qui leur a été accordé pour la période 2024-2025. Joindre aussi la liste des organismes à qui 
le financement a été refusé ainsi que les motifs du refus, pour la même période. 

RACJ 

 

 

298 

La liste des permis de concurrent de sports de combat délivrés par la RACJ en 2024-2025 en indiquant le nom du concurrent et la date de délivrance 

du permis. Pour chacun d’entre eux, veuillez nous dire si la RACJ a : 
a. Exigé du combattant ayant subi un knock-out dans un combat précédant, une description complète de l’événement, y compris la production 

de la vidéo (si celle-ci existe), de même que le rapport de l’examen médical d’après-combat; 

b. Lorsqu’il y a eu knock-out cérébral, a exigé du combattant la production d’un rapport de neuropsychologie qui doit prendre en considération 
les tests précédents si ceux-ci existent; 

c. Exigé du combattant des tests de neuropsychologie qui pourront éventuellement servir de comparaison avec les tests subséquents si l’athlète 
est la victime d’un K.-O. ou T. K.-O. cérébral. 

RACJ 

 

 

299 Le suivi apporté aux recommandations du Coroner dans le dossier de la boxeuse Jeanette Zacarias Zapata. RACJ   

300 

Au sujet de la livraison d’alcool par des tiers notamment des compagnies de livraison: 

a. les mesures mises en place afin de contrôler notamment l’âge de la majorité et les autres aspects légaux; 
b. le nombre de contraventions à la loi concernant la livraison d’alcool par des tiers; 

c. les crédits alloués à ce secteur d’activité; 
d. le nombre de commandes d’alcool livrées sans repas ou nourriture. 

RACJ 

 

 

301 Nombre de permis d’agent de sécurité délivrés par le Bureau de la Sécurité privée en 2024-2025, par région. MSP   

302 Délai moyen de délivrance d’un permis d’agent de sécurité par le Bureau de la Sécurité privée en 2024-2025. MSP   

303 Budget alloué au BEI pour l’année 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. BEI   

304 Effectif autorisé pour l’exercice financier 2024-2025. BEI   

305 
Effectif du BEI en date du 31 mars 2025. Préciser, pour chacun des postes suivants, le nombre de policiers et le nombre de civils : enquêteurs et 

superviseurs aux enquêtes. BEI 
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306 Total des dépenses effectuées par le BEI, selon les plus récentes données disponibles. BEI   

307 Nombre d’enquêtes ouvertes en 2024-2025, nombre d’enquêtes en cours et nombre d’enquêtes terminées. BEI   

308 
Veuillez nous fournir le nombre de rapports d’enquête remis au Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) et le nombre de dossiers 

ayant mené à des accusations du DPCP. Pour les dossiers ayant mené à des accusations, veuillez nous donner une brève description des événements. BEI 
 

 

309 Délai moyen pour une enquête par le BEI en 2024-2025. BEI   

310 
Nombre de manquements constatés au Règlement sur le déroulement des enquêtes du Bureau des enquêtes indépendantes en 2024-2025, ventilé 

par corps de police et par type de manquements. 
BEI 

 
 

311 

Toute correspondance entre le Bureau des enquêtes indépendantes et les directions de corps de police municipale, de corps de police autochtones, 

de la Sûreté du Québec, de la Ville de Montréal et du ministère de la Sécurité publique au sujet de manquements constatés au Règlement sur le 

déroulement des enquêtes du Bureau des enquêtes indépendantes en 2024-2025. 
BEI 

 

 

312 

Toute correspondance entre le ministère de la Sécurité publique (incluant le cabinet de la ministre) et les directions de corps de police municipaux, 

de corps de police autochtones, de la Sûreté du Québec, et de la Ville de Montréal au sujet de manquements constatés au Règlement sur le 

déroulement des enquêtes du Bureau des enquêtes indépendantes en 2024-2025. 
MSP 

 

 

313 Budget de la SOPFEU ventilé par poste en 2022-2023, 2023-2024, 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. MSP   

314 

Veuillez nous fournir, par direction régionale et au total : 

a. Le nombre d’employés à la SOPFEU par corps d’emploi; 

b. Le nombre de postes vacants à la SOPFEU par corps d’emploi; 

c. Le nombre de départs de l’organisation, par corps d’emploi, en indiquant la raison (ex. : départ à la retraite, démission, congédiement, 

départ, etc.). 

d. Le nombre d’heures supplémentaires par poste et les coûts pour 2024-2025. 

MSP 

 

 

315 
Les sommes investies en 2024-2025 pour la prévention des feux de forêt en détaillant l’information (ex. : campagne de sensibilisation, activité de 

formation, etc.). MSP 
 

 

316 La capacité opérationnelle de la SOPFEU. MSP   

317 La liste des fournisseurs de main-d’oeuvre à la SOPFEU en détaillant chaque entente avec un fournisseur. MSP   

318 
Veuillez nous fournir la liste des appareils constituant la flotte de la SOPFEU (hélicoptères, avions citernes, avions de détection, etc.). Pour 

chaque appareil, veuillez nous indiquer l’état de l’appareil et la date prévue de remplacement. MSP 
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319 

En janvier 2025, le gouvernement du Québec a envoyé des avions-citernes de la SOPFEU à la demande des autorités américaines afin d’appuyer 

la Californie dans sa lutte contre les incendies dans la région de Los Angeles. En lien avec cette aide de Québec, veuillez nous dire : 

a. Le nombre d’avions-citernes déployés à Los Angeles; 

b. Les dates de l’opération; 

c. Le nombre d’heures de vol; 

d. Le nombre de pilotes affectés à l’opération; 

e. Les coûts détaillés de l’opération (temps de travail, temps supplémentaires, carburant, entretien, réparation des avions, frais de repas, frais 

de déplacement, frais d’hébergement, etc.) 

f. Une copie de la facture envoyée aux États-Unis pour l’opération. 

MSP 

 

 

320 

Veuillez nous fournir la liste des appareils sous contrat de la SOPFEU en indiquant : 

a. Le fournisseur;  

b. Le type d’appareil; 

c. Une courte description; 

d. Le montant du contrat; 

e. Le nombre d’heures de vol au contrat; 

f. Le nombre d’heures total. 

MSP 

 

 

321 

Concernant l’unité permanente anticorruption (UPAC), fournir : 

a) Au 31 mars 2025, le nombre de personnes affectées à l’UPAC, ventilation en fonction de l’organisme d’origine (SQ, CCQ, procureur de la 

couronne, etc.) et objectif à terme quant à l’effectif ; 

b) Budget ventilé de l’UPAC pour 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026 ; 

c) Liste des bureaux ou bâtiments acquis ou loués par le ministère pour installer les membres de l’UPAC ; 

d) Le nombre de perquisitions, d’arrestations et d’accusations menées ou portées par l’UPAC entre le 1er avril 2023 et le 31 mars 2025; 

e) Bilan des activités de l’UPAC. 

CLCC 

 

 

322 
Veuillez nous ventiler, par corps d’emploi et par région, l’effectif complet de l’UPAC, en indiquant si ce sont des policiers ou des civils. Pour les 

policiers/enquêteurs, veuillez nous indiquer leur provenance (Ex. : SPVM, SPVQ, SQ, retraité, etc.). CLCC 
 

 

323 Le taux de roulement de personnel de l’UPAC en 2024-2025. CLCC   
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324 

Veuillez indiquer, pour 2024-2025: 

a. Le nombre d’enquêtes ouvertes; 

i. Depuis la création de l’UPAC; 

ii. En 2024-2025; 

b. Le nombre d’enquêtes en cours; 

c. Le nombre d’enquêtes fermées, sans accusation; 

i. Depuis la création de l’UPAC; 

ii. En 2024-2025; 

d. Le nombre de dossiers remis au Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP)  

i. Depuis la création de l’UPAC; 

ii. En 2024-2025. 

e. Le nombre de dossiers ayant mené à des accusations du DPCP en nous fournissant une brève description : 

i. Depuis la création de l’UPAC; 

ii. En 2024-2025. 

f. Le nombre de dossiers ayant mené à une condamnation; 

i. Depuis la création de l’UPAC; 

ii. En 2024-2025. 

g. La durée moyenne des enquêtes; 

i. Depuis la création de l’UPAC; 

ii. En 2024-2025. 

h. Le nombre d’enquêtes fermées depuis la création de l’UPAC n’ayant mené à aucune accusation en indiquant : 

i. La date de début de l’enquête; 

ii. La date de la fermeture de l’enquête. 

CLCC 

 

 

325 Veuillez nous fournir la liste des enquêtes demandées, suspendues ou annulées pour des raisons politiques ou administratives en 2024-2025. CLCC   

326 Veuillez nous fournir les garanties d’indépendance entre l’UPAC et le gouvernement du Québec. CLCC   
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Veuillez nous fournir la liste des divulgations d’actes répréhensibles reçues d’un organisme public en 2024-2025 en indiquant : 

a. La date de réception; 

b. L’organisme public qui a transféré le dossier; 

c. Une brève description de l’acte répréhensible; 

d. L’état d’avancement du dossier (enquête en cours, enquête terminée, etc.) 

e. La date de fermeture du dossier; 

f. Si des accusations ont été portées, veuillez dresser la liste des chefs d’accusation. 

CLCC 

 

 

328 

Veuillez nous fournir la liste des contrats donnés à des consultants, avocats privés et experts externes en 2024-2025 en indiquant : 

a. Une brève description du contrat; 

b. La durée du contrat; 

c. Le montant du contrat. 

CLCC 
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Veuillez nous fournir la liste des contrats accordés à des entreprises privées pour des services liés aux enquêtes en 2024-2025 en indiquant : 

a. Une brève description du contrat; 

b. La durée du contrat; 

c. Le montant du contrat. 

CLCC 
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Veuillez nous indiquer les montants détaillés investis en 2024-2025. Si les sommes ont été octroyées par contrat à l’externe, veuillez le spécifier : 

a. En cybersurveillance et en technologies d’enquête; 

b. En filature. 
CLCC 
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Depuis le 1er janvier 2024, veuillez nous fournir une liste des rencontres ainsi que l’ordre du jour des rencontres du Commissaire de l’UPAC 

avec : 

a. Le ministre de la Sécurité publique; 

b. Le cabinet du ministre de la Sécurité publique; 

c. Le ministère de la Sécurité publique. 

CLCC 

 

 

332 Veuillez nous fournir la liste des enquêtes actuellement en cours impliquant des ministères ou organismes du gouvernement du Québec. CLCC   
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Veuillez nous spécifier, par région, le nombre d’enquêteurs provenant du Programme de formation en enquête du Commissaire à la lutte contre la 

corruption de l’École nationale de police du Québec (ENPQ) en indiquant : 

a. La date de fin de leur formation; 

b. La date de leur embauche; 

c. La date de fin de leur emploi, si applicable; 

d. Leur formation initiale (ex : comptable, avocat, etc.); 

e. La répartition des enquêteurs formés par corps de police. 

CLCC 

 

 

*Les autres questions se réfèrent aux autres ministères et organismes du MSP 



MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 002 Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2024-2025, dont ont fait partie le ministère ou ses organismes, agences ou autres avec d’autres ministères, 
organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, les dates des rencontres, le budget et les résultats obtenus. 

QP1-002 

Comité ou groupe de travail Mandat Représentants MSP et autres Budget Résultats 

Comité d’examen des décès liés à 
la violence conjugale 

Comité permanent qui étudie les 
dossiers de coroners pour lesquelles 
les investigations sont complétées 
lorsque les décès sont survenus un 
contexte de violence conjugale afin 
d'en comprendre les différents 
aspects, de faire des 
recommandations visant la 
prévention, de conseiller les coroners 
et de favoriser le partage de 
connaissances entre les divers 
intervenants. 

Me Stéphanie Gamache 
Me Dave Kimpton 
Des représentants des identités suivantes : 
- Ministère de la sécurité publique
- Ministère de la Santé et des services

sociaux 
- Sûreté du Québec
- Association des directeurs de police du

Québec 
- Institut national de santé publique
- Directeur des poursuites criminelles et

pénales
- Fédération des maisons d’hébergement

pour femmes
- Regroupement des maisons pour femmes

victimes de violence conjugale
- Alliance des maisons d’hébergement de

deuxième étape
- À cœur d’homme
- Carrefour sécurité en violence conjugale
- École de travail social de l’Université du

Québec à Montréal
- École de service social de l’Université

d’Ottawa
- Réseau des CAVACs

140 000 $ 

Le Comité s’est réuni à trois reprises 
en 2024-2025. Lors de son dernier 
cycle de travaux, le Comité a analysé 
16 événements de violence 
conjugale ayant causé un total de 24 
décès. Le résultat de cette analyse et 
les recommandations qui en 
découlent ont été publiés dans le 3e 
bilan Agir ensemble pour sauver des 
vies, en novembre 2024. Le prochain 
cycle de travaux du Comité est en 
cours. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 002 Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2024-2025, dont ont fait partie le ministère ou ses organismes, agences ou autres avec d’autres 
ministères, organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, les dates des rencontres, le budget et les résultats obtenus. 

 

 QP1-002 

Comité ou groupe de travail Mandat Représentants MSP et autres Budget Résultats 

 
 
 
 
 
 

- Direction de la protection de la jeunesse 
- Conseil du statut de la femme 
- Femmes autochtones du Québec 

Comité d’examen des décès 
d’enfants 

 
 
 
 
 
 

Étudier les cas de décès d'enfants qui 
ont fait l'objet d'un avis au coroner afin 
d'en comprendre les différents 
aspects, de faire des 
recommandations visant la 
prévention, de conseiller les coroners 
et de favoriser le partage de 
connaissances entre les divers 
intervenants. 

 

 

Me Julie-Kim Godin 
Me Pascale Boulay 
Des représentants des organisations 
suivantes :  
- Centre hospitalier universitaire de Québec 
- Directeur des poursuites criminelles et 

pénales 
- Direction de la protection de la jeunesse 
- Institut de la santé publique du Québec 
- Laboratoire de sciences judiciaires et de 

médecine légale du Québec 
- Service de police de la Ville de Québec 
- Service de police de la Ville de Montréal 
- Sûreté du Québec 

 

 

 

 

Aucun 

Le Comité a publié en août 2024 le 
bilan de ses travaux pour   2023-
2024.    Les facteurs de risque 
associés aux noyades d’enfants ont 
été analysés, ce qui a donné lieu à 
une collaboration entre le BC, 
l’INSPQ, le CUSM et la Société de 
sauvetage, aux fins d’une publication 
scientifique.  Les mécanismes de 
collaboration entre les différents 
partenaires impliqués lors du décès 
d’un enfant suivi par la DPJ ont été 
resserrés, notamment en vue de 
protéger la fratrie qui pourrait être 
exposée à des risques particuliers.   
Le Comité a aussi effectué une mise 
à jour des connaissances en 
pathologie judiciaire sur les critères 
de définition du syndrome de mort 
subite du nourrisson.                                                                                        
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 004 
Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, concernant les campagnes de publicité et de sensibilisation, fournir pour 2024-2025 et les prévisions pour 2025-
2026 : 
a. le nom de toutes les campagnes ; 
b. les coûts de ces campagnes ; 
c. le nom de la firme ou du professionnel retenu pour la réaliser ; 
d. les dates de diffusion de la campagne ; 
e. les objectifs visés par chaque campagne. 

 

QP1-004 

Aucune campagne de publicité et de sensibilisation n’a été réalisée par le Bureau du coroner en 2024-2025. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 006 

Le 1er novembre 2024, le Conseil du Trésor publiait la liste des organismes soumis aux mesures de contrôle des dépenses au 1er novembre en 2024. La directive du Conseil du 
Trésor s’applique aux organisations suivantes : 
a. Ministère de la Sécurité publique; 
b. Commissaire à la déontologie policière; 
c. Bureau du Coroner; 
d. RACJ; 
e. SQ; 
f. Tribunal adminstratif de déontologie policière; 
g. BEI; 
h. Commission des libérations conditionnelles; 
i. Fonds des services de police; 
j. UPAC; 
k. École nationale de police; 
l. École nationale des pompiers; 
m. SOPFEU. 

 

QP1-006 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-007. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 007 

Pour chacune des organisations ci-dessus (QP1-006), veuillez nous décrire les efforts mis en place et les économies générées par l’organisation pour répondre à chacune des 
trois demandes suivantes:   
a. Gel de recrutement; 
a. Concernant le gel de recrutement, veuillez nous indiquer le nombre de postes actuellement vacants et non comblés en raison du gel imposé et les économies 
générées. 
b. Limitation du temps supplémentaire; 
c. Limitation des dépenses de déplacement. 
 
Veuillez également nous indiquer si une demande d’exemption a été adressée au Conseil du trésor et si oui, veuillez nous fournir une copie de la demande et de la réponse du 
Trésor. 

 

QP1-007 

A) Gel du recrutement mis en place. 
B) Aucun. 
C) Limitation du temps supplémentaire à l’essentiel. 
D) Limitation des dépenses de déplacement à l’essentiel. 

 
Le Bureau du coroner a adressé une demande d’exemption au Secrétariat du Conseil du trésor concernant la possibilité d’aller en recrutement pour les postes « Classe 250 – Agente 
ou agent de soutien au coroner ». Cette demande a été acceptée par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 
Données au 31 janvier 2025. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 008 Veuillez nous fournir les mesures d’économies et les mesures en révision des programmes identifiés afin de respecter la cible de compression budgétaire fixée par le SCT au 
ministère de la Sécurité publique pour 2024-2025, ventilé par organisme. 

 

QP1-008 

 
Le Bureau du coroner a mis en place les mesures ci-dessous qui peuvent générer des économies : 
 

- Gel du recrutement; 
- Limitation du temps supplémentaire à l’essentiel; 
- Limitation des dépenses de déplacement à l’essentiel; 
- Plan de modernisation du Bureau du coroner 2024-2026 : 

o Déploiement du Réseau québécois d’imagerie post-mortem (autopsie virtuelles) permettant d’aller plus rapidement et éviter des déplacements de corps; 
o Amélioration des outils des coroners: Accès des coroners au Dossier santé Québec des défunts et bonification du fichier de renseignements partagés par la RAMQ; 
o Transformation du séminaire de formation des coroners du mode présentiel pour intégrer son contenu dans des activités de formation en ligne; 
o Libération d’un espace d’entreposage en optimisant l’utilisation des espaces existants et en révisant l’organisation du travail; 
o Sensibilisation des coroners à la pertinence des examens et analyses lors des investigations. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 242 Copie des recommandations émises par les coroners, en 2024-2025, concernant spécifiquement le gouvernement, ses ministères et ses organismes, ainsi que le suivi donné à 
ces recommandations. 

 

QP1-242 

Pour la liste complète des recommandations ainsi que leur suivi à jour en continu, vous pouvez consulter le site Internet du Bureau du coroner : répertoire des recommandations et 
tableau de suivi des recommandations. 
 
La liste ci-dessous comprend les recommandations émises entre le 1er avril 2024 et le 31 janvier 2024, ainsi que le statut des réponses reçues des destinataires pour ces 
recommandations en date du 28 mars 2025. 
 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

2025-01-31 2024-03031 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 

[R-1] s’assure que les réévaluations du risque de chute des usagers soient réalisées par 
les intervenants lors de tout changement important dans leur condition clinique, en lien 
avec la prévention et la gestion des chutes. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-29 
 

2022-04312 
 

Autres 
accidents 
 

Chutes 
 

Ministère de la Sécurité publique [R-1] ajoute de nouvelles activités de sensibilisation et de prévention à l'intention de la 
population générale sur les dangers d'incendie attribuables à des installations 
électriques inappropriées, dans le but d'améliorer leur sécurité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Service de sécurité incendie de 
Gatineau 
 

[R-2] développe de nouvelles activités de sensibilisation dans les différents médias, 
réseaux sociaux et autres moyens de communication appropriés auprès de la 
population sur les risques d’une mauvaise utilisation des rallonges électriques incluant 
celles qui ne répondent pas aux normes reconnues; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] s’assure que le propriétaire ou le responsable d’un bâtiment locatif sur le territoire 
de la Ville de Gatineau fournisse pour chaque logement un plan d’évacuation approuvé, 
conforme aux règles en vigueur, et qu’il soit communiqué à tous les locataires; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] partage les actions mises en place avec le ministère de la Sécurité publique afin de 
susciter une discussion visant à engendrer, par le biais des schémas de couverture de 
risque en sécurité incendie, un mouvement provincial de sensibilisation de la 
population; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2024-2025 

Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

[R-5] partage les actions mises en place auprès de l’Association des gestionnaires en 
sécurité incendie et civile ainsi que de l’Association des techniciens en prévention des 
incendies du Québec dans un objectif de sensibilisation; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-6] partage les actions mises en place auprès du comité provincial en prévention 
incendie lequel est composé des dix grandes villes du Québec, afin de les inciter à 
adopter des actions similaires au sein de leur organisation. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-22 
 

2022-04338 
 

Suicides, 
homicides 

Suicides Erco Mondial [R-1] mette en place un groupe sentinelle dont le mandat sera d’intervenir et de faire le 
suivi auprès des employés démontrant des signes de détresse psychologique ou 
émotionnelle; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] évalue les installations de l’usine en identifiant les éléments à risque et, le cas 
échéant, mette en place des mesures de prévention du risque suicidaire à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’usine. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-20 
 

2024-05919 Accidents de 
transport 

Bicyclettes Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] Développe de nouvelles activités d’éducation et de sensibilisation auprès des 
automobilistes concernant les dangers associés aux dépassements effectués de 
cyclistes en bordure de la route. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-2] revoit le protocole des travaux de rapiéçage et de pavage de la chaussée afin de 
s’assurer que les conditions de sécurité pour la circulation des cyclistes sur les 
accotements ne soient pas détériorées; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] maximise la largeur du pavage des accotements lors des projets impliquant la 
remise à neuf de la chaussée, en tenant compte des normes en vigueur et des besoins 
spécifiques au lieu du projet. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-20 2018-07542 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] développe de nouvelles activités en matière de sensibilisation des usagers de la 
route, en complément de celles déjà mises en place, afin de contrer la fatigue au volant 
et la conduite avec les facultés affaiblies par l’alcool. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2024-2025 

Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

2025-01-19 2023-08417 Accidents de 
transport 

Piétons Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] mette en place de nouvelles activités d’éducation et de sensibilisation auprès des 
piétons pour promouvoir les comportements sécuritaires, tels que traverser aux 
intersections et aux passages pour piétons, ainsi que s’assurer d’être visibles (ex : porter 
des vêtements de couleur claire le soir ou des vêtements munis de bandes 
réfléchissantes). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-17 2023-08048 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] révise la qualité des soins prodigués à la personne décédée afin de déterminer si, 
lors de la consultation et de la prise en charge clinique du 27 octobre 2023, il aurait été 
possible de détecter la dissection aortique et, le cas échéant, mette en place les 
mesures appropriées afin d’améliorer la qualité de la prise charge des usagers en 
pareilles circonstances, notamment en procédant à un transfert vers un centre de 
cardiologie tertiaire, plutôt que de lui accorder un congé. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-14 2024-04572 Autres 
accidents 

Autres décès 
accidentels 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] révise la qualité des soins prodigués et la prise en charge de la personne décédée, 
à partir de janvier 2024 jusqu’à son décès, et, le cas échéant, prenne les mesures 
appropriées pour assurer une prise en charge plus rapide par le Centre local de services 
communautaires, notamment, mais non limitativement, au niveau des soins de plaies 
de pression et au niveau psychosocial. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-13 2024-07900 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins dispensés en septembre et 
octobre 2024 à la personne décédée et, le cas échéant, mette en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-13 2024-08052 Autres 
accidents 

Asphyxies Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués à la personne décédée 
lors de son hospitalisation du 17 au 19 octobre 2025 et, le cas échéant, mette en place 
les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers 
en pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

9

Ministère de 
la Sécurité publique H H 

Québec eu 



 
 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2024-2025 

Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

 [R-2] s’assure que les rapports de déclaration d’incidents/accidents soient dûment 
remplis, tel que prescrit par la Loi sur la santé et les services sociaux, afin d’identifier les 
situations à risques et les interventions requises pour éviter qu’un événement 
semblable se reproduise. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2025-01-13 2024-06225 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Lanaudière 

[R-1] diffuse le Guide de mise en œuvre du règlement concernant les modalités 
d’utilisation de mécanismes de surveillance par un usager hébergé dans une installation 
maintenue par un établissement qui exploite un centre d’hébergement de soins de 
longue durée (CHSLD) auprès des ressources non institutionnelles (RNI) de son 
territoire afin que ces mécanismes soient utilisés adéquatement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2025-01-09 2023-04108 Autres 
accidents 

Intoxications Conseil des Atikamekw de 
Manawan 

[R-1] examine la possibilité de mettre en place un numéro de téléphone unique pour les 
communications d’urgence sur son territoire afin d’assurer la sécurité de la population. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-09 2023-07984 Accidents de 
transport 

Piétons Ville de Joliette [R-1] installe des panneaux de signalisation en bordure des rues St-Viateur et Place 
Bourget Nord afin d’indiquer la présence des passages pour piétons à ces deux 
intersections. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-08 2024-03982 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

[R-1] révise la qualité des soins prodigués à la personne décédée, notamment en ce qui 
a trait la prévention d’événements thrombotiques au cours de l’hospitalisation du 17 au 
26 mai 2024 et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriés en vue 
d’améliorer la qualité de la prise en charges des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-07 2024-00799 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] Mette en place de nouvelles activités de sensibilisation auprès des conducteurs de 
véhicules sur les dangers de la conduite non adaptée aux conditions routières 
défavorables et l’importance de respecter le Code de la sécurité routière 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-07 2022-08572 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Laval 

[R-1] s’assure d’une application optimale du Guide rapide lors d’une chute d’un résident 
afin d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2025-01-06 2024-02270 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Abitibi-
Témiscamingue 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués à la personne 
décédée, notamment en ce qui a trait à ses visites à l’hôpital du 19 et 22 mars 2024 et, 
le cas échant, mette en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de 
la prise en charge des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-06 
 

2024-01385 
 

Autres 
accidents 
 

Chutes 
 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 
 

[R-1] assure un suivi rigoureux et diligent du plan d’action SEN_TM_2324-0364174, 
particulièrement en matière de prévention des chutes, notamment en ce qui concerne 
l’utilisation conforme des systèmes de détection de mouvements et de l’évaluation des 
résidents lors d’un changement de leurs conditions, ainsi que la consignation au plan 
thérapeutique infirmier et au plan d’intervention; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] rappelle au personnel soignant l’importance d’appliquer le Programme de 
prévention des chutes et le Cadre de référence sur la pratique professionnelle en 
interdisciplinarité du CISSS de Chaudière-Appalaches à la suite d’un changement 
significatif dans la condition d’un résident; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] rappelle aux intervenants l’importance que l’information consignée aux notes, aux 
plans de traitement et aux formulaires soit exacte, actuelle et relative aux résidents afin 
d’assurer la continuité, la qualité et la cohérence des soins et des services qui leur sont 
rendus; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] effectue une rétro-information auprès des employés impliqués en lien avec les 
constats présentés dans le présent rapport d’investigation. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-06 2023-09007 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Lanaudière 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée en lien avec sa chute de sa hauteur à 
l’Hôpital Pierre-Le Gardeur et en lien avec l’absence de composantes nécessaires sur 
un chariot servant au code bleu et, le cas échéant, de mette en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles 
circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-2] rappelle à son personnel médical l’obligation légale de compléter adéquatement 
un rapport de déclaration d’incident ou d’accident (formulaire AH-223) dans tous les 
cas afin de permettre d’identifier les situations à risques et les interventions requises 
pour éviter qu’un évènement semblable se reproduise. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2025-01-06 2022-02644 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 

[R-1] révise la qualité des soins prodigués le 14 avril 2022 à la personne décédée et, le 
cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la 
prise en charge des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-19 2024-03702 Accidents de 
transport 

Autre Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] évalue la pertinence de préciser à l’article 240.2 du CSR, la hauteur du feu de 
position rouge requis à l’arrière d’un ensemble de véhicules agricoles, lorsqu’il circule la 
nuit; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] rappelle aux agriculteurs et aux entreprises réalisant des travaux agricoles à forfait 
les principales obligations relatives aux règles de sécurité routière qui sont applicables à 
ce secteur d’activité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-18 2024-01565 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués au cours de 
l’hospitalisation du 13 février 2024 au 23 février 2024 à la personne décédée et, le cas 
échéant, mette en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la 
prise en charge des patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-14 2022-02140 Autres 
accidents 

Asphyxies Ministère de la Sécurité publique [R-1] mette en place une structure indépendante, spécialisée et centralisée, tel un 
commissaire national aux incendies, afin, entre autres, que soient révisés les 
déploiements de pompiers lors d’événements majeurs ou particuliers et que les 
constats effectués soient diffusés à l’ensemble des services de sécurité incendie du 
Québec afin d’améliorer et d’uniformiser les meilleures pratiques. 

La recommandation 
relève de la prérogative 
du gouvernement et de 
l'Assemblée nationale 
(adoption ou 
modification d'une loi ou 
d'un règlement) 
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2024-12-10 2024-03576 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Estrie - Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 

[R-1] s’assure que le personnel infirmier documente systématiquement toutes les 
chutes des usagers dans le plan thérapeutique infirmier et ajuste ce plan en 
conséquence, afin de garantir un suivi approprié et une prise en charge optimale des 
usagers. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-09 2023-09292 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 

[R-1] prenne des mesures appropriées pour assurer la continuité des soins aux résidents 
en l’absence de personnel de surveillance, conformément au Plan d’intervention 
individuel (PII). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-06 2023-04953 Accidents de 
transport 

Motocyclettes Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] augmente le nombre d’activités de sensibilisation, en plus de celle déjà en place, 
en lien avec le respect du Code de la sécurité routière et la vulnérabilité des 
motocyclistes. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-04 2024-01715 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués le 28 février 2024 à la 
personne décédée et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue 
d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-03 
 

2024-04109 
 

Autres 
accidents 
 

Chutes 
 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 
 

[R-1] réalise une analyse rétrospective de la gestion du risque de chute et du suivi post-
chute de la personne décédée, en collaboration avec l’équipe professionnelle 
responsable des soins et services cliniques et, le cas échéant, mette en place les 
mesures appropriées pour éviter des décès similaires de résident; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] rappelle aux employés l’importance de mettre à jour les évaluations des risques de 
chutes pour chaque résident après de nouveaux évènements; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] s’assure que les rapports de déclaration d’incidents/accidents soient dûment 
remplis, tel que prescrit par la Loi sur la santé et les services sociaux, afin d’identifier les 
situations à risques et les interventions requises pour éviter qu’un événement 
semblable se reproduise. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-12-03 2023-08951 Cause 
indéterminée 

Décès de 
nature 
indéterminée 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Nord-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués le 24 novembre 2023 à 
la personne décédée, en lien avec l’évaluation de son risque suicidaire et du plan de 
traitement et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées afin que le 
personnel médical ajuste leur pratique respective en conséquence. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-02 2023-07359 Suicides, 
homicides 

Suicides Service de police de la Ville de 
Montréal 

[R-1] mette en place dans un délai d’un an, toutes les actions et procédures requises 
pour qu’un employé n’ait pas accès à son lieu de travail et à son équipement dès qu’il 
est en congé de maladie ou en arrêt de travail; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] informe et sensibilise régulièrement ses employés aux procédures qui visent à 
restreindre l’accès au lieu de travail et à l’équipement pour les employés en congé de 
maladie ou en arrêt de travail. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-02 2024-01026 Suicides, 
homicides 

Suicides Coopérative des techniciens 
ambulanciers du Québec 

[R-1] rappelle à tous leurs membres les directives relatives aux cas de refus d’évaluation 
d’un patient sur une scène; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure que ces directives soient respectées. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-12-02 2024-04205 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués le 3 juin 2024 à la 
personne décédée et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue 
d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-22 2024-01755 Causes 
naturelles 

Décès naturel Collège des médecins du 
Québec 

[R-1] analyse la qualité du suivi médical prodigué entre les années 2022 et 2024 à la 
personne décédée et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue 
d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-22 
 

2024-04535 
 

Suicides, 
homicides 
 

Suicides 
 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Abitibi-
Témiscamingue 
 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins rendus, de janvier à juin 2024, 
lors de l’hospitalisation de la personne décédée et, le cas échéant, mette en place des 
mesures appropriées visant à améliorer la qualité de la prise en charge des patients en 
pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-2] procède à un audit post mortem sur les pratiques d’évaluations du risque 
suicidaire effectuées auprès de la personne décédée et, le cas échéant, prenne des 
mesures appropriées pour améliorer la qualité des pratiques professionnelles en 
matière d’évaluation du risque suicidaire chez les patients en pareilles circonstances ; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] révise le protocole de distribution de médicaments à l’unité psychiatrique de façon 
à prévenir l’accumulation de comprimés par les patients. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-21 2023-06591 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM) 

[R-1] révise la qualité des actes professionnels posés en 2023 dans le dossier de la 
personne décédée en lien avec l’absence d’évaluation du risque suicidaire et, le cas 
échéant, mette en place des mesures afin que les professionnels ajustent leur pratique 
en conséquence. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-20 2023-07054 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins rendus à la personne décédée en 
lien avec la pertinence du congé précoce de la visite aux urgences du 21 septembre 
2023 et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la 
qualité de la prise en charge des patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-20 2024-01504 Accidents de 
transport 

Motoneiges Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] s’assure, d’ici 2025, que des efforts de sensibilisation optimaux soient déployés 
afin de contrer la conduite de la motoneige avec les facultés affaiblies, la fatigue et la 
vitesse excessive. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-20 2023-07914 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] augmente le nombre d’activités de sensibilisation, en plus de celles déjà en place, 
pour lutter contre l’inattention au volant, afin de réduire le nombre d’accidents liés à 
cette cause. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-11-19 2022-00660 Autres 
accidents 

Chutes CHSLD Argyle - Saint-Lambert [R-1] établisse une politique stricte relativement à la tenue des dossiers médicaux des 
résidents, afin que le personnel soignant puisse y inscrire avec précision la prise en 
charge et toutes les stratégies mises en place pour prévenir les chutes des résidents 
sous sa responsabilité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-18 2022-01768 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux des 
Laurentides 

[R-1] procède à la révision du dossier de la personne décédée et de sa mère, dans le but 
de s’assurer que les soins qui lui ont été prodigués pendant la grossesse respectaient 
les plus hauts standards de qualité et, le cas échéant, mette en place des mesures 
appropriées pour assurer les meilleurs soins aux patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-18 2023-04691 Suicides, 
homicides 

Suicides Collège des médecins du 
Québec 

[R-1] intensifie ses efforts d’information et de sensibilisation auprès de ses membres 
afin de s’assurer que lors de la retraite ou d’un changement de lieu d’exercice d’un 
médecin, ce dernier assure un suivi en temps opportun par un confrère pour ses 
patients présentant des problèmes de santé mentale. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

À ce moment-ci, le 
destinataire ne juge pas 
pertinent d’appliquer la 
recommandation. 

2024-11-16 2024-00641 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] analyse le dossier de la personne décédée et, le cas échéant, s’assure que le 
protocole ou la norme de soin concernant les personnes avec suspicion de 
thrombophlébite profonde soit connu et utilisé dans toutes ses installations, 
particulièrement lorsque ce diagnostic ne peut pas être confirmé rapidement et sur 
place. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-15 2021-00437 Causes 
naturelles 

Décès naturel CHU de Québec - Université 
Laval 

[R-1] révise la qualité des soins prodigués à la personne décédée afin de déterminer si, 
lors des investigations et du suivi longitudinal en cardiologie, d’une part, et lors des 
bilans et des investigations dans le cadre de la prise en charge entourant la chirurgie 
cardiaque d’avril, d’autre part, on aurait pu, ou dû, détecter les anomalies cardiaques 
et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées pour les usagers en pareilles 
circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-2] évalue si une prise en charge clinique spécifique, compte tenu des anomalies 
cardiaques présentes, aurait pu réduire le risque de mort subite cardiaque et, le cas 
échéant, mette en place les mesures appropriées pour les usagers en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-15 2023-01970 Cause 
indéterminée 

Décès de 
nature 
indéterminée 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] augmente les efforts de sensibilisation quant à l’existence de ressources certifiées 
permettant d’offrir une réponse adaptée aux besoins des populations qui consomment; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-15 2023-01970 Cause 
indéterminée 

Décès de 
nature 
indéterminée 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-2] mette en place une campagne de sensibilisation sur l’enjeu des psychoses 
toxiques. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-15 
 

2017-04769 Suicides, 
homicides 
 

Suicides 
 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] augmente le nombre de points de services de première ligne en santé mentale à 
travers le Québec afin que les jeunes puissent avoir accès gratuitement, directement, 
facilement et en temps opportun à ce type de services, sans référence médicale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] augmente à court terme le nombre de sentinelles en prévention du suicide pour les 
jeunes en milieu communautaire au Québec, afin d’améliorer le soutien et la 
sensibilisation à la santé mentale. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] en sollicitant la collaboration du ministère de l'Éducation, développe un réseau de 
sentinelles en prévention du suicide dans le milieu scolaire au Québec, adapté aux 
besoins et aux réalités psychosociales de ce milieu; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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[R-4] en sollicitant la collaboration du ministère de l'Éducation, déploie des 
mécanismes d’action dans le réseau scolaire afin d’assurer le repérage ciblé des jeunes 
en difficulté, en accordant une attention particulière aux étudiants présentant des 
insuccès académiques ou des indices de détresse psychologique; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-5] en sollicitant la collaboration du ministère de l'Éducation, assure une coordination 
efficace dans l’accompagnement des jeunes et leur orientation vers des ressources de 
soutien et de suivi appropriées au moment opportun; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-6] en sollicitant la collaboration du ministère de l'Éducation, augmente les activités 
de promotion de la santé mentale auprès de la clientèle scolaire et de leurs proches; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-7] en sollicitant la collaboration du ministère de l'Éducation, outille davantage le 
personnel scolaire en matière de prévention du suicide auprès de la clientèle scolaire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-14 2024-04260 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] augmente la réalisation des opérations nationales concertées (ONC), en plus de 
celles déjà prévues, visant l’application de la législation auprès des automobilistes au 
regard de la conduite avec facultés affaiblies par l’alcool et/ou les drogues et le non-
respect du Code de la sécurité routière. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-14 2024-00752 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Côte-
Nord 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués au cours du mois de 
janvier 2024 à la personne décédée et, le cas échéant, mette en place des mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-13 2024-02879 Autres 
accidents 

Autres décès 
accidentels 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Estrie - Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge des soins prodigués à la personne décédée 
ainsi qu’à sa mère lors de son hospitalisation entre le 3 et le 5 avril 2024 et, le cas 
échéant, mette en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la prise en charge 
et les soins des usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-11-07 2023-04970 Autres 
accidents 

Chaleur ou 
froid excessif 

Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec 

[R-1] révise la qualité des actes professionnels posés auprès de la personne décédée 
lors de la nuit du 5 au 6 juillet 2023 et, le cas échéant, mette en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-06 2023-00528 Accidents de 
transport 

Camions et 
autres 
véhicules 
lourds 

Commission des normes, de 
l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail 

[R-1] rappelle aux employeurs que leurs obligations à l’égard de leurs travailleurs et 
travailleuses s’étendent aux lieux de travail, même ceux qui ne sont pas sous leur 
responsabilité, et qu’ils doivent s’assurer de la santé, de la sécurité ainsi que de 
l’intégrité physique et psychique de ces derniers. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-11-05 2024-00035 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée pour la période du 28 décembre 2023 au 
2 janvier 2024 et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue 
d’améliorer la qualité des soins prodigués aux patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-05 2024-00045 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée pour la période du 5 décembre 2023 au 
2 janvier 2024 et, le cas échéant, mette en place des mesures appropriées en vue 
d’améliorer la qualité des soins prodigués aux patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-04 2024-05173 
 

Autres 
accidents 
 

Chutes 
 

CHU de Québec - Université 
Laval 

[R-1] rappelle aux professionnels concernés l’importance d’identifier un diagnostic 
d’ostéoporose chez les personnes à risque afin non seulement permettre une 
intervention précoce, mais aussi une prise en charge plus spécifique et adaptée, 
contribuant ainsi à réduire le risque des complications associées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-2] rappelle aux professionnels concernés l’importance d’identifier un diagnostic 
d’ostéoporose chez les personnes à risque afin non seulement de permettre une 
intervention précoce, mais aussi une prise en charge plus spécifique et adaptée, 
contribuant ainsi à réduire le risque des complications associées; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-3] réalise un audit des procédures internes de documentation clinique à la résidence 
Les Jardins Lebourgneuf, en mettant l’accent sur l’exactitude des informations 
consignées dans le dossier clinique des usagers, notamment celui de la personne 
décédée et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées pour s’en assurer. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-04 2023-08983 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] développe de nouvelles activités de sensibilisation et d’éducation, en complément 
de celles déjà mises en place, sur les dangers d’être distrait par l’utilisation d’un 
cellulaire lors de la conduite d’un véhicule; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] intègre à ses campagnes de prévention et d’éducation un message sur 
l’importance, en cas d’urgence, d’immobiliser son véhicule de manière sécuritaire et le 
plus loin possible des voies de circulation sur une autoroute. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-11-03 2024-01005 Suicides, 
homicides 

Suicides Infrastructure Canada [R-1] sécurise les murets de béton le long des corridors du pont Samuel-De Champlain 
pour en rendre impossible l’escalade et le franchissement afin de prévenir les suicides. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Pour des raisons de 
nature technique 

Signature sur le Saint-Laurent [R-2] outille le personnel en lien avec les interventions en cas de tentatives de suicide 
par l’organisation de formations pratiques et la mise en disposition de supports 
appropriés. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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2024-10-31 
 

2024-00109 
 

Autres 
accidents 
 

Autres décès 
accidentels 
 

Ville d'Amos [R-1] sensibilise sa population aux risques inhérents à l’abattage, l’émondage et 
l’élagage d’arbres et à l’importance de connaître les bonnes pratiques afin que ces 
activités soient effectuées de façon sécuritaire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Union des municipalités du 
Québec 

[R-2] informe tous leurs membres de l’importance de promouvoir la santé et la sécurité 
des citoyens demandant des permis d’abattage manuel d’arbre en les référant aux 
organismes présents sur leur territoire dispensant des formations en abattage d’arbre; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] encourage tous leurs membres à la nécessité de diffuser l’information quant aux 
techniques sécuritaires d’abattage d’arbre à même la documentation concernant la 
règlementation en matière d’abattage d’arbre prévalant sur leur territoire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Fédération québécoise des 
municipalités 

[R-4] effectue un rappel auprès de ses membres concernant le contenu de la page 4 de 
l’infolettre transmise par courriel le 8 juillet 2021 en lien avec les recommandations 
formulées dans le rapport d’investigation 2020-02813. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-31 2022-07283 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] développe de nouvelles activités en matière de sensibilisation des usagers de la 
route, en complément de celles déjà mises en place dans le cadre de la Stratégie de 
prévention en sécurité routière 2021-2025, afin de contrer la vitesse excessive et la 
conduite avec les facultés affaiblies par l’alcool. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-31 2023-08469 Autres 
accidents 

Incendies Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Côte-
Nord 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués à la personne 
décédée, lors de son hospitalisation entre le 21 octobre et le 30 octobre 2023 et, le cas 
échéant, mette en place des mesures en vue d’améliorer la qualité des soins des 
usagers et d’en assurer la sécurité en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-30 2024-01654 Autres 
accidents 

Chutes Centre d'hébergement Les 
Jardins du Haut-Saint-Laurent 
 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués à la personne décédée 
la journée du 20 février 2024 et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées 
en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers en pareilles 
circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-2] rappelle à tous les intervenants travaillants auprès de la clientèle du centre 
d’hébergement tous les règlements, politiques et procédures du Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) de la Capitale-Nationale relatifs 
aux cas de refus de traitement par un usager. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-30 2023-06400 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

[R-1] révise la qualité des actes professionnels posés les 25 et 26 août 2023 auprès de 
la personne décédée lors de son séjour à l’urgence et, le cas échéant, mette en place 
les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients 
dans de pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-30 2023-06357 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins prodigués à la personne 
décédée, pendant sa visite d’août 2023 et, le cas échéant, mette en place des mesures 
appropriées afin que la prise en charge et les soins respectent les plus hauts standards 
de qualité dans les services offerts aux usagers en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-29 
 

2023-06391 
 

Autres 
accidents 
 

Chutes 
 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux des 
Laurentides 
 

[R-1] mette en place un système d’organisation des transferts des usagers afin de 
garantir que les prescriptions de départ de médicaments soient transmises sans délai 
au lieu de destination, par un moyen technologique efficace; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] procède à une analyse multidisciplinaire des rapports d’accidents ou incidents liés 
aux chutes, afin d’identifier leurs causes et d’adapter les interventions de l’ensemble du 
personnel en conséquence; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] procède à la réévaluation de la médication sans délai lors d’un retour 
d’hospitalisation d’un usager afin d’éviter toute interruption de médication auprès de ce 
dernier, peu importe son niveau de soins; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-4] révise la qualité des soins prodigués dans le dossier de la personne décédée et, le 
cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité des 
soins des usagers en pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-5] documente systématiquement par écrit le niveau des soins des usagers dans leur 
dossier, en obtenant la signature des familles concernées pour chaque changement 
significatif; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-6] s’assure de fournir aux familles toutes les explications nécessaires à la 
compréhension des niveaux de soins et établisse une procédure d’accompagnement 
pour ce faire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-28 
 

2024-01415 
 

Autres 
accidents 
 

Chutes 
 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 
 

[R-1] rappelle à tous les intervenants qui travaillent auprès de la clientèle du centre 
d’hébergement tous les règlements, politiques et procédures du CIUSSS de la Capitale-
Nationale relatives à la prévention et la gestion des chutes; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure que les réévaluations du risque de chute des usagers soient faites par les 
intervenants notamment lors d’un changement dans leur condition clinique, 
conformément à la politique du CIUSSS de la Capitale-Nationale relative à la prévention 
et la gestion des chutes et de leurs conséquences; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] s’assure, auprès des intervenants, que les rapports de déclaration d’un incident ou 
d’un accident soient dûment remplis et versés au dossier de l’usager tel que le prescrit 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux, afin de permettre leur analyse, 
d’identifier les situations à risque de compromettre la sécurité d’un usager à l’occasion 
d’une prestation de soins ou de services et mette en place des mesures correctives et 
préventives appropriées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-10-25 2022-07758 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

ICAR Mirabel [R-1] établisse un protocole d’intervention d’urgence pour la piste ICAR afin de garantir 
un accès rapide des secours sur les lieux en cas d’incendie. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-24 
 

2024-01143 
 

Causes 
naturelles 
 

Décès naturel 
 

Clinique virtuelle Eden Telemed [R-1] revoit les outils d’aide à la décision clinique en téléconsultation notamment dans 
les cas de difficulté respiratoire et de douleur thoracique, afin de s’arrimer avec les 
meilleures pratiques actuelles et s’assurer de leur diffusion au personnel soignant; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] mette en place un mécanisme structuré d’évaluation de la qualité des actes posés 
par les cliniciens qui pratiquent la téléconsultation qui sera géré par un professionnel ou 
un comité responsable; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] indique clairement sur leur site web que soit un médecin ou un(e) infirmier(ère) 
spécialisé(e) pourra effectuer une consultation et bien préciser son titre lors de la 
confirmation du rendez-vous et au moment de la consultation avec le patient. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec 

[R-4] révise le dossier de la personne décédée notamment si les gestes cliniques 
effectués par l’infirmier praticien spécialisé (IPS) ont été faits de façon sécuritaire dans 
un contexte de téléconsultation et, le cas échéant, mette en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-23 2024-04170 
 

Autres 
accidents 
 

Incendies 
 

Service de sécurité incendie et 
civil de Roxton Pond 
 

[R-1] accroisse ses activités de sensibilisation auprès de sa population dans le but de 
rappeler l’importance des avertisseurs de fumée et encourage leurs citoyens à prendre 
des mesures proactives pour assurer la sécurité de leurs proches et de leur foyer; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] accroisse leurs visites de prévention incendie aux domiciles afin de s’assurer qu’ils 
sont munis d’avertisseurs de fumée fonctionnels; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] rappelle à tous les propriétaires de bâtiments concernés l’obligation d’installer un 
avertisseur de fumée dans chaque logement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-10-22 2023-08078 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM) 

[R-1] déploie des actions additionnelles afin de s’assurer qu’un congé sécuritaire soit 
mis en place par leurs médecins et leurs résidents pour tous les usagers vulnérables au 
suicide ou ayant traversé un épisode aigu en lien avec une problématique de santé 
mentale. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Pour des raisons de 
nature juridique. 

2024-10-22 2022-07010, 
2022-07011 

Accidents de 
transport 

Avions et 
autres 
aéronefs 

Transports Canada [R-1] rappelle aux propriétaires d’appareil de type construction amateure enregistré 
auprès de Transports Canada, l’importance de procéder à la maintenance régulière de 
leur appareil conformément aux règlements en vigueur, notamment aux normes prévues 
dans l’AC 43-13, et plus particulièrement à la suite d'un événement ayant causé des 
dommages à l’appareil. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-22 2023-05478 Accidents de 
transport 
 

Automobiles et 
camionnettes 
 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 
 

[R-1] prenne toutes les mesures nécessaires afin que la portion du stationnement située 
dans la servitude de non-accès et dans l’emprise de la route 117 soit démantelée afin 
d’éviter que des véhicules circulent où s’y stationnent; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] bonifie l’affichage indiquant l’approche de l’intersection du chemin des Glaïeuls et 
de la route 117 au km 128 dans les deux directions afin d’attirer l’attention des usagers 
de la route 117 sur l’intersection à venir; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] installe des panneaux de signalisation interdisant le stationnement dans les deux 
directions le long de la route 117 à partir de 100 mètres de chaque côté de l’intersection 
avec le chemin des Glaïeuls aux environs du km 128; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] installe des panneaux de signalisation interdisant le stationnement de chaque côté 
du chemin des Glaïeuls à partir de la route 117 sur une distance d’au moins 25 mètres 
dans la portion relevant de sa juridiction ; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
que la recommandation 
ne relève pas de sa 
compétence. 
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[R-5] s’assure que le marquage de la chaussée (ligne d’arrêt, ligne médiane et ligne de 
rive) sur le chemin des Glaïeuls soit maintenu adéquatement jusqu’à l’intersection avec 
la route 117 près du km 128, dans la portion de route où ce marquage relève de sa 
responsabilité; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
que la recommandation 
ne relève pas de sa 
compétence. 

[R-6] s’assure que tous les panneaux de signalisation situés sur le chemin de Glaïeuls 
prévenant de l’arrivée à l’intersection de la route 117 soient bien visibles dans la portion 
relevant de sa juridiction. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
que la recommandation 
ne relève pas de sa 
compétence. 

Municipalité de La Conception 
 

[R-7] s’assure que le marquage de la chaussée (ligne d’arrêt, ligne médiane et ligne de 
rive) sur chemin des Glaïeuls soit maintenu adéquatement jusqu’à l’intersection avec la 
route 117 près du km 128, dans la portion de route où ce marquage relève de sa 
responsabilité; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-8] s’assure que tous les panneaux de signalisation sur le chemin de Glaïeuls 
prévenant de l’arrivée à l’intersection de la route 117 soient bien visibles dans la portion 
relevant de sa juridiction; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-9] installe des panneaux de signalisation interdisant le stationnement de chaque côté 
du chemin des Glaïeuls à partir de la route 117 sur une distance d’au moins 25 mètres 
dans la portion relevant de sa juridiction. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-21 2024-03157 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Estrie - Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée, notamment au niveau de la qualité de 
l’acte médical, dans le but de s’assurer que les soins qui lui ont été prodigués au cours 
des mois de décembre 2023 et janvier 2024 respectaient les plus hauts standards de 
qualité et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées afin d’améliorer la 
qualité des services aux usagers en pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-2] mette en place, dans les plus brefs délais, les recommandations de la Direction de 
la qualité, de l’évaluation, de la performance et du partenariat (DQEPP) visant à faciliter 
l’accès aux échanges d’informations et aux observations contenues dans les différents 
dossiers cliniques d’un usager de l’Unité de stabilisation rapide en santé mentale (USR). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-21 2024-04932 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] intègre, en 2024-2025, dans son programme de prévention des chutes, des 
mesures spécifiques permettant d’identifier les personnes atteintes d’ostéoporose; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-2] mette en place un suivi systématique pour les personnes identifiées à risque, selon 
les modalités et la durée jugées nécessaire, afin d’assurer une prise en charge 
préventive adéquate et d’éviter les complications liées à l’ostéoporose. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-21 2023-07940 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Nord-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et des soins rendus en 2023 à la personne 
décédée, en lien avec l’intervention chirurgicale et la mobilisation de la patiente, et 
mette en place les mesures appropriées, le cas échéant, afin que les professionnels et 
le personnel médical ajustent leur pratique respective en conséquence. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-18 
 

2022-07723 
 

Autres 
accidents 

Autres décès 
accidentels 

Ministère de l'Emploi et de la 
Solidarité sociale 

[R-1] développe les premières qualifications professionnelles pour le métier d’élagueur 
d’ici 2025; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] rende obligatoire la formation pour pouvoir obtenir un certificat de qualification 
comme élagueur. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Commission des normes, de 
l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail 

[R-3] s’implique activement avec le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
duquel relève la Direction de la qualification professionnelle, dans le développement 
des qualifications professionnelles et de la formation en regard des aspects touchant la 
santé et la sécurité du travail. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-10-18 2023-09623 
 

Accidents de 
transport 
 

Automobiles et 
camionnettes 
 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 
 

[R-1] veille à ce que la végétation soit dégagée de manière durable autour du panneau 
de signalisation indiquant 70 km/h en direction est sur la route 138 tronçon 03 et section 
105 (Latitude 46.019695°N et Longitude - 73.184115°O) ou considérer le déplacement 
du même panneau à un autre endroit afin de le rendre plus visible; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] prolonge les glissières latérales en angle avec atténuateurs du ponceau de la route 
138 tronçon 03 et section 105 (Latitude 46.015897°N et longitude - 73.185447°O), et 
ce, dans les deux directions; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] analyse l’ajout d’une glissière latérale côté nord avant l’entrée menant au 
stationnement de l'adresse civique 651 Grande Côte Est à Lanoraie située sur la route 
138 tronçon 03 et section 105, et la mettre en place le cas échéant; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-4] améliore la visibilité nocturne aux environs du ponceau de la route 138 tronçon 03 
et section 105 (Latitude 46.015897°N et longitude - 73.185447°O); 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-5] complète dans les meilleurs délais les travaux d’analyse visant à élargir et paver 
les accotements de la route 138 (nommée Grande Côte Est à Lanoraie et Grande Côte à 
Berthierville) entre les villes de Lanoraie et Berthierville et, le cas échéant, réaliser les 
travaux d’élargissement et de pavage requis. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Compte tenu de la 
complexité et des 
nombreux impacts, les 
analyses ne peuvent pas 
être accélérées, mais se 
poursuivent. 
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2024-10-18 
 

2021-03190 
 

Accidents de 
transport 
 

Piétons 
 

Transports Canada [R-1] statue, dans les meilleurs délais et en s’appuyant sur ses nombreuses recherches, 
sur l’importance d’inclure des dispositifs de sécurité et d’aide à la conduite pour tous 
les nouveaux véhicules lourds et réalise les actions nécessaires pour mettre en œuvre la 
décision qui en découlera. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Nécessite des analyses, 
des consultations et des 
recherches 
supplémentaires avant 
de pouvoir prendre une 
décision sur 
l'application de cette 
recommandation. 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 
 

[R-2] déploie des efforts supplémentaires dans la recherche et le développement de 
nouvelles exigences, de documents de vulgarisation et d’activités de prévention et de 
sensibilisation en lien avec les technologies innovantes de sécurité et d’aide à la 
conduite qui ont pour but de réduire le nombre d’accidents impliquant un véhicule lourd 
et un usager vulnérable; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-3] informe, lors des activités de prévention et de sensibilisation, les propriétaires et 
exploitants de véhicules lourds de l’existence des différentes technologies pouvant être 
installées sur leurs véhicules, comme des dispositifs de sécurité et d’aide à la conduite 
qui permettraient d’améliorer la sécurité routière; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-4] mette à jour les différents documents de sensibilisation utilisés par les contrôleurs 
routiers afin d’inclure des informations sur les équipements et technologies, tels les 
dispositifs de sécurité et d’aide à la conduite, destinés à réduire les angles morts autour 
des véhicules lourds; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-5] intensifie les efforts en lien avec des activités de prévention et de sensibilisation 
auprès des personnes retraitées au sujet des angles morts des véhicules lourds et des 
comportements sécuritaires à adopter à proximité des véhicules lourd. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-6] s’assure que les dispositifs de sécurité et d’aide à la conduite soient pleinement 
considérés parmi les éléments à faire partie de la norme du Bureau de normalisation du 
Québec prévue pour décembre 2024 qui attribuera un indice de sécurité aux véhicules 
lourds circulant en milieu urbain; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
que la recommandation 
ne relève pas de sa 
compétence 

[R-7] effectue, dans les meilleurs délais, une évaluation de la norme prévue pour 
décembre 2024 qui attribuera un indice de sécurité aux véhicules lourds circulant en 
milieu urbain afin que les meilleures pratiques soient implantées de façon efficiente. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

Ville de Montréal [R-8] évalue les besoins et les nouvelles habitudes de déplacement de tous les usagers 
du secteur et les considérer dans la planification et la mise en œuvre du projet 
permanent de réaménagement de l’intersection des rues Souligny et Honoré-Beaugrand 
qui sera élaboré dans les prochaines années. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-18 2023-05113 Cause 
indéterminée 

Décès de 
nature 
indéterminée 

Service de sécurité incendie de 
Gatineau 

[R-1] procède sans délai à l’acquisition d’un lit de saut afin d’optimiser les opérations de 
sauvetage et assure la formation de son personnel à l’usage de celui-ci. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-18 
 

2023-06914 
 

Cause 
indéterminée 
 

Décès de 
nature 
indéterminée 
 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Lanaudière 
 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée notamment sa prise en charge et les 
soins prodigués dans les semaines qui ont précédé son décès, et le cas échéant, mette 
en place des mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge 
des patients en pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] revoit la procédure mise en place afin de mieux documenter les incidents 
impliquant les résidents et bénéficiaires afin de comprendre le fil des événements au 
niveau de l’intensité du suivi, des soins et des services offerts aux patients en pareilles 
circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] s’assure que tout dispositif pouvant prévenir les chutes est en bon état de 
fonctionnement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-10-17 2021-06529 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] procède à la révision du dossier de la personne décédée pour déterminer si des 
améliorations sont requises dans l’accompagnement et l’orientation vers les ressources 
psychologiques appropriées chez les personnes qui souffrent d’une condition 
irréversible et qui considèrent l’aide médicale à mourir. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-17 2024-03652 Autres 
accidents 

Noyades Transports Canada [R-1] rende obligatoire le port de la veste de flottaison individuelle lors de la pratique du 
kayak. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Nécessite des analyses 
avant de pouvoir prendre 
une décision sur 
l'application de cette 
recommandation. 

Société de sauvetage du Québec [R-2] renforce les messages de sensibilisation auprès des adaptes du kayak quant à 
l’importance du port de la veste de flottaison individuelle lors de la pratique de cette 
activité afin de prévenir les noyades. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-17 
 

2024-02585 
 

Autres 
accidents 
 

Autres décès 
accidentels 
 

Municipalité de Saint-Clément [R-1] s’associe à l’Agence des forêts privées du Bas-Saint-Laurent 01, d’ici la fin de 
2025, afin de sensibiliser sa population, via les canaux de communication appropriés, 
aux risques inhérents à l’abattage, l’émondage et l’élagage d’arbres ainsi qu’à 
l’importance de respecter les règles de sécurité pour effectuer ces travaux en dehors du 
cadre de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNESST). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Fédération québécoise des 
municipalités 

[R-2] s’associe à la Fédération des producteurs forestiers afin d’effectuer un rappel 
auprès de tous leurs membres, d’ici la fin de 2025, sur l’importance de promouvoir la 
santé et la sécurité des citoyens demandant des permis d’abattage manuel d’arbre en 
les référant aux organismes présents sur leur territoire dispensant des formations en 
abattage d’arbre; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-3] s’associe à la Fédération des producteurs forestiers afin de diffuser, d’ici la fin de 
2025, de l’information à leurs membres quant aux techniques sécuritaires d’abattage 
d’arbres à même la documentation concernant la réglementation en matière d’abattage 
d’arbres prévalent sur leur territoire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-17 2021-01282 
 

Suicides, 
homicides 
 

Suicides 
 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 
 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée dont il est question à la présente 
investigation, notamment les évaluations psychiatriques du 1er janvier 2021 et du 12 
février 2021 et, le cas échéant, mette en place des mesures appropriées en vue 
d’améliorer les soins aux patients en pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] mette en place des mesures afin d’assurer le suivi du dossier clinique et 
psychosocial d’un usager au personnel du département de psychiatrie à partir de la 
première ligne jusqu’à l’évaluation psychiatrique et lors d’une levée de la garde 
préventive; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] sensibilise le personnel du département de psychiatrie à la valeur ajoutée d’une 
communication efficiente et rapide avec les médecins traitants en clinique d’un usager 
qui présente des propos suicidaires; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-4] mette en place un mécanisme (agent liaison) qui prévoit d’orienter les usagers aux 
prises avec des facteurs de risques conjugaux de nature suicidaire vers des ressources 
spécialisées pouvant leur offrir un soutien approprié. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-17 2024-04818 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] prenne les mesures nécessaires sans délai et établisse un plan d’intervention 
concertée avec la résidence privée pour aînés (RPA) concernée dans un délai maximal 
de 72 heures de la signification de l’avis de dépassement de l’offre de service afin 
d’assurer des soins et des services sécuritaires à un résident admis dans une RPA. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-10-17 2024-04812 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] mette rapidement en place les mesures appropriées d’analyse lors d’incident ou 
d’accident et les mesures correctives jugées appropriées afin d’éviter qu’un événement 
semblable se produise, le cas échéant. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-17 2023-02930 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Côte-
Nord 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et les circonstances des actes médicaux et 
des décisions médicales prises les 16 avril et 17 avril 2023 à l’égard de la personne 
décédée et, le cas échéant, mette en place des mesures appropriées en vue d’améliorer 
la qualité de la prise en charge des patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-16 2024-04490 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] intègre en 2024-2025, dans son programme de prévention des chutes des mesures 
spécifiques permettant d’identifier les personnes atteintes d’ostéoporose; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] mette en place un suivi systématique pour les personnes identifiées à risque, selon 
les modalités et la durée jugées nécessaire, afin d’assurer une prise en charge 
préventive adéquate et d’éviter les complications liées à l’ostéoporose. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-16 2024-03045 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Est 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge et les circonstances entourant le congé 
médical du 13 avril 2024 de la personne décédée et, le cas échéant, mette en place des 
mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge avant l’octroi 
d’un congé. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-10-16 2024-03844 Autres 
accidents 

Asphyxies Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] documente, de façon exhaustive, les circonstances entourant le décès des 
patients par étouffement alimentaire et indique la présence ou non d’aliments à portée 
de mains; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] documente et identifie les patients à risque d’étouffement alimentaire et qui 
nécessitent l’aide à l’alimentation et mette en place les mesures nécessaires afin de ne 
pas laisser de nourriture à portée de mains de ces patients. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-16 2024-01391 Accidents de 
transport 

Piétons Ville de Longueuil [R-1] réévalue le délai de traversée à l’intersection du boulevard Gaétan-Boucher et de 
la rue Lise-Charbonneau pour s’assurer qu’il est suffisant pour permettre aux personnes 
plus vulnérables de franchir sécuritairement les quatre voies de circulation. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-2] poursuive ses activités de sensibilisation, afin de promouvoir un partage de la 
route sécuritaire avec les autres usagers, qu’ils soient automobilistes, cyclistes ou 
piétons. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-15 2024-04819 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] intègre en 2024-2025, dans son programme de prévention des chutes, des 
mesures spécifiques permettant d’identifier les personnes atteintes d’ostéoporose; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] mette en place un suivi systématique pour les personnes identifiées à risque, selon 
les modalités et la durée jugées nécessaires, afin d’assurer une prise en charge 
préventive adéquate et d’éviter les complications liées à l’ostéoporose. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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décès 
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2024-10-11 2022-04410 Autres 
accidents 

Intoxications Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] rehausse l'offre de soins et de services pour les jeunes (adolescents et jeunes 
adultes) avec des traits ou un trouble de la personnalité limite; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] prenne des mesures afin de réduire les délais d'attente pour les services 
spécialisés en santé mentale pour les adolescents et les jeunes adultes, afin d'assurer 
une prise en charge en continuité des services reçus en première ligne lorsqu'un risque 
de détérioration rapide de la condition ou de la chronicité des symptômes est soulevé 
par les intervenants de première ligne. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-10-09 2024-02883 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] intègre, lors de sa mise à jour du programme de prévention des chutes, des 
mesures spécifiques permettant d’identifier les personnes atteintes d’ostéoporose; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] mette en place un suivi systématique pour les personnes identifiées à risque, selon 
la durée et les modalités jugées nécessaires, afin d’assurer une prise en charge 
préventive adéquate et d’éviter les complications liées à l’ostéoporose. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-08 2024-03118 Autres 
accidents 

Chutes Maison généralice des Sœurs de 
la Charité de Québec 

[R-1] adopte le formulaire de déclaration d’incident et d’accident (AH-223) pour mieux 
identifier les situations à risque et mettre en place des mesures de prévention de la 
récurrence. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-04 2021-04993 Cause 
indéterminée 

Décès de 
nature 
indéterminée 

Garderie éducative Saute-
Mouton 

[R-1] rappelle à leur personnel de ne pas laisser un bébé dormir sur le ventre et de le 
retourner sur le dos. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-10-01 2023-09284 Suicides, 
homicides 

Suicides Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] bonifie la mesure 14 du Plan d’action gouvernemental pour les personnes proches 
aidantes afin d’inclure la problématique du suicide chez les personnes âgées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-25 
 

2024-03614 
 

Accidents de 
transport 
 

Automobiles et 
camionnettes 
 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] conjointement avec la Société de l'assurance automobile du Québec, fassent 
toutes les démarches nécessaires afin que soit modifié le Code de la sécurité routière 
du Québec pour que des sanctions administratives immédiates soient imposées aux 
conducteurs présentant une alcoolémie d’au moins 50 mg/100 mL. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
le coroner en chef que la 
recommandation relève 
de la compétence de la 
Société de l'assurance 
automobile du Québec. 
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Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] conjointement avec le ministère des Transports et de la Mobilité durable, fassent 
toutes les démarches nécessaires afin que soit modifié le Code de la sécurité routière 
du Québec pour que des sanctions administratives immédiates soient imposées aux 
conducteurs présentant une alcoolémie d’au moins 50 mg/100 mL. 

La recommandation 
relève de la prérogative 
du gouvernement et de 
l'Assemblée nationale 
(adoption ou 
modification d'une loi ou 
d'un règlement) 

 

[R-2] en collaboration avec l'Association des directeurs de police du Québec, intensifie 
ses efforts en menant plus d’activités de sensibilisation et de contrôle auprès des 
conducteurs de véhicules à moteur afin de contrer la conduite avec les facultés 
affaiblies par l’alcool et les drogues. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-24 2023-07411 Accidents de 
transport 

Motocyclettes Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] accélère la réalisation du projet d’élargissement et de réaménagement de la route 
104 annoncé par le gouvernement en août 2021 et produise une planification et un 
échéancier de réalisation dans les meilleurs délais. 

La recommandation est 
ou sera appliquée en 
partie seulement 

L’échéancier de 
réalisation a été fourni et 
le destinataire nous a 
informé qu’il ne pouvait 
se prononcer 
concernant la possibilité 
d’accélérer la réalisation 
du projet 
d’élargissement et de 
réaménagement, car 
plusieurs étapes de 
l’échéancier ainsi que 
de nombreuses 
autorisations relèvent 
selon lui de la 
compétence d’autres 
intervenants. 
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2024-09-23 2023-08702 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] mette en œuvre la recommandation de la Commissaire aux plaintes et à la qualité 
des services visant à lui faire parvenir une mise à jour du plan d’amélioration continue 
de la qualité des soins selon la fréquence et la durée demandée par celle-ci; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] fasse le bilan de la mise en œuvre du plan d’amélioration à la fin de l’année 2024 
et, le cas échéant, si des écarts subsistent au niveau de la qualité des soins de prendre 
les mesures appropriées et d’en informer la Commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-23 2024-02742 Accidents de 
transport 

Motocyclettes Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] augmente la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des conducteurs de moto au regard de la vitesse 
excessive et du non-respect de la signalisation routière. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-23 2024-03760 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] augmente la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des conducteurs de véhicules à moteur au regard 
de la conduite dangereuse liée au non-respect des règles du Code de la sécurité 
routière. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-20 2024-05373 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Estrie - Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 

[R-1] révise le dossier médical de la personne décédée quant à retour à domicile et, le 
cas échéant, prenne toutes les mesures appropriées afin d’assurer un retour à domicile 
sécuritaire pour les patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-20 
 

2023-09130 
 

Autres 
accidents 
 

Chutes 
 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 
 

[R-1] complète le formulaire d’évaluation du risque de chute dès l’admission d’un 
usager au centre d’hébergement; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] inscrive dans ledit formulaire tout changement important dans l’état d’un usager et 
qui augmente le risque de chute durant son séjour au centre d’hébergement; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-3] inscrive au plan d’intervention infirmier d’un usager les mesures à mettre en place 
pour limiter le risque de chute. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-19 2022-07210 Autres 
accidents 

Accidents 
médicaux ou 
chirurgicaux 

Service correctionnel Canada [R-1] mette en place les mesures nécessaires afin d’obtenir rapidement le dossier 
médical du détenu y compris les données des formules sanguines lors de son transfert; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure d’aucune interruption du traitement médicamenteux requis pour les 
détenus en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-19 2024-01657 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] intensifie ses campagnes de sensibilisation en lien avec la fatigue au volant. La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-2] ajoute des bandes rugueuses médianes et centrales à tous les segments de routes 
du parc de La Vérendrye qui n’en disposent pas. 

La recommandation est 
ou sera appliquée en 
partie seulement 

Des projets pilotes 
seront mis en place avec 
des segments propices, 
conditionnellement à la 
qualité du revêtement. 

2024-09-16 2023-03998 Suicides, 
homicides 

Suicides Collège des médecins du 
Québec 

[R-1] révise la qualité de l’acte posé par le médecin de famille de la personne décédée 
lors des consultations en 2023, plus précisément lors de celles des 8 et 29 mai 2023. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-2] déploie une procédure visant à assurer un filet de sécurité aux personnes qui 
manifestent clairement leur désir de bénéficier de l’aide médicale à mourir et dont la 
demande ne peut cheminer puisqu’elles ne rencontrent pas un ou des critères de base. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-12 2023-09020 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 

[R-1] révise la qualité des soins prodigués entre le 27 et le 30 novembre 2023 lors des 
consultations auprès des différents médecins et radiologistes durant l’hospitalisation 
de la personne décédée et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en 
vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-09-10 2023-00737, 
2023-07933 

Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] exerce le leadership fort et déterminé afin de réunir l’ensemble des acteurs 
concernés pour une concertation efficace, notamment le ministère des Transports et de 
la Mobilité durable, la Ville de Québec, le Service de police de la Ville de Québec, la 
Sûreté du Québec de la MRC de la Côte-de-Beaupré ainsi que le Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale. Ensemble, ils 
devront œuvrer en synergie afin d’élaborer, d’ici la fin de 2025, une vision exhaustive, 
cohérente et durable qui répondra de manière concrète aux défis spécifiques que pose 
la problématique du suicide sur le site de la Chute-Montmorency; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-2] élabore un plan d’action détaillé et robuste portant sur la prévention et la gestion 
des comportements suicidaires au site de la Chute-Montmorency. Ce plan devra 
inclure, en particulier, la mise en œuvre de mesures permanentes et structurées visant 
à empêcher la récurrence de tels actes. L’objectif est de créer un cadre préventif solide 
qui assure la protection durable des personnes et qui puisse être adapté au fil du temps 
en fonction des évolutions contextuelles et des besoins identifiés; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-3] prenne les mesures nécessaires afin de réaliser le plan d’action établi soit : 
structurer le projet, organiser les tâches à accomplir, déterminer les responsabilités, 
établir un calendrier précis et prévoir l’allocation des ressources nécessaires. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-10 EP2022-
00283 

Suicides, 
homicides 

Suicides Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] développe des trajectoires de soins performantes afin de permettre aux usagers 
ayant un diagnostic soupçonné ou avéré de maladie de Lyme (incluant les co-infections 
ou les symptômes persistants) d’avoir accès en temps opportun à une prise en charge 
diagnostique et thérapeutique; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] élargisse et harmonise le mandat et les critères d’admission au réseau de 
cliniques spécialisées afin que les patients (enfants et adultes) pour qui un diagnostic 
de maladie de Lyme (incluant les co-infections ou les symptômes persistants) est 
soupçonné ou avéré puissent être facilement et promptement pris en charge; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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[R-3] mette en place un système permettant d’évaluer périodiquement les 
performances (incluant les délais) de ses trajectoires de soins pour la maladie de Lyme 
(incluant les co-infections ou les symptômes persistants) afin d’adapter utilement les 
services; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] déploie de nouvelles actions adaptées aux jeunes filles, aux adolescentes et aux 
jeunes femmes afin de soulager leur détresse et prévenir les idées et comportements 
suicidaires; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-5] mette en place un cadre de référence pour étudier de manière structurée, par 
exemple sous forme d’audit, les tentatives et suicides des usagers ayant demandé ou 
reçu des soins ou services du réseau de la santé; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-6] sensibilise les dirigeants de ses installations de santé à l’importance d’améliorer 
constamment l’aménagement des urgences et unités psychiatriques afin de répondre 
aux besoins des usagers et veiller au respect de ses orientations; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

Sera mise en œuvre par 
Santé Québec 

[R-7] mette en place un plan d’action afin de prévenir toute forme de sectorisation et les 
transferts interhospitaliers (et inter urgences) pour des motifs géographiques qui 
s’inscrivent dans un contexte de manifestations suicidaires ou de problèmes aigus en 
santé mentale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

Sera mise en œuvre par 
Santé Québec 

[R-8] documente les circonstances et motifs de transferts interhospitaliers (et inter 
urgences) pour les usagers présentant des problématiques de santé mentale ou des 
manifestations suicidaires et adapte ses orientations et directives conséquemment; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

Sera mise en œuvre par 
Santé Québec 
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[R-9] améliore à court terme les moyens de communication et processus de 
référencement (incluant le vocabulaire, l’évaluation de la priorisation, les délais et 
l’information à acheminer) aux guichets et mécanismes d’accès en santé mentale et 
mesure leur impact. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-11] mette en place des nouvelles actions afin de s’assurer que les médecins œuvrant 
plus particulièrement auprès de patients présentant des problèmes de santé mentale 
ou des manifestations suicidaires communiquent et traitent leurs patients avec dignité, 
compassion, courtoisie et bienveillance, quelles que soient les circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Association des médecins 
microbiologistes et 
infectiologues du Québec 

[R-10] sensibilise et forme davantage leurs membres aux enjeux psychologiques 
rencontrés par les patients ayant un diagnostic soupçonné ou avéré de diagnostic de 
maladie de Lyme (incluant les co-infections ou les symptômes persistants) afin 
d’intervenir utilement et de prévenir des comportements suicidaires. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec 

[R-10] sensibilise et forme davantage leurs membres aux enjeux psychologiques 
rencontrés par les patients ayant un diagnostic soupçonné ou avéré de diagnostic de 
maladie de Lyme (incluant les co-infections ou les symptômes persistants) afin 
d’intervenir utilement et de prévenir des comportements suicidaires. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Collège des médecins du 
Québec 

[R-10] sensibilise et forme davantage leurs membres aux enjeux psychologiques 
rencontrés par les patients ayant un diagnostic soupçonné ou avéré de diagnostic de 
maladie de Lyme (incluant les co-infections ou les symptômes persistants) afin 
d’intervenir utilement et de prévenir des comportements suicidaires. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-11] mette en place des nouvelles actions afin de s’assurer que les médecins œuvrant 
plus particulièrement auprès de patients présentant des problèmes de santé mentale 
ou des manifestations suicidaires communiquent et traitent leurs patients avec dignité, 
compassion, courtoisie et bienveillance, quelles que soient les circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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[R-12] révise la qualité de la pratique et des gestes posés par la naturopathe qui est 
intervenue en 2022 auprès de la personne décédée, dans une perspective 
d’amélioration des pratiques et de protection du public; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-13] révise la qualité de la conduite professionnelle et déontologique des médecins en 
clinique privée qui ont suivi en 2022 la personne décédée, plus particulièrement en lien 
avec leur attitude, la qualité de la communication, l’évaluation, le traitement et le suivi 
de l’état de santé physique et psychologique de la personne décédée, dans une 
perspective d’amélioration des pratiques et de protection du public; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-14] révise la qualité de la conduite professionnelle et déontologique des médecins 
psychiatres de l’Institut universitaire en santé mentale Douglas et de l’Hôtel-Dieu de 
Sherbrooke qui sont intervenus en septembre 2022 auprès de la personne décédée, 
plus particulièrement en lien avec la qualité de la communication, le transfert, la mise 
en place d’un congé sécuritaire et l’implication des proches, dans une perspective 
d’amélioration des pratiques et de protection du public. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Association des médecins 
psychiatres du Québec 

[R-11] mette en place des nouvelles actions afin de s’assurer que les médecins œuvrant 
plus particulièrement auprès de patients présentant des problèmes de santé mentale 
ou des manifestations suicidaires communiquent et traitent leurs patients avec dignité, 
compassion, courtoisie et bienveillance, quelles que soient les circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Estrie - Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 

[R-15] réalise, dans un délai d’un an, un bilan de leurs réflexions et des actions à mettre 
en place en lien avec l’amélioration de l’aménagement de leurs urgences psychiatriques 
afin de les rendre plus accueillantes et adaptées aux besoins des usagers; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-16] mette en place des actions afin de prévenir toute forme de sectorisation et les 
transferts interhospitaliers (et inter urgences) pour des motifs géographiques qui 
s’inscrivent dans un contexte de manifestations suicidaires ou de problèmes aigus en 
santé mentale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-17] déploie des nouvelles mesures afin de s’assurer qu’un congé sécuritaire soit mis 
en place par leurs médecins et leurs résidents pour tous les usagers vulnérables au 
suicide ou ayant traversé un épisode aigu en lien avec une problématique de santé 
mentale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-18] accroisse la création de liens entre leurs médecins et les organismes 
communautaires afin que les services de crise et en prévention du suicide soient utilisés 
de manière optimale, plus particulièrement dans l’élaboration d’un plan de sécurité lors 
d’un congé de l’hôpital. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 

[R-15] réalise, dans un délai d’un an, un bilan de leurs réflexions et des actions à mettre 
en place en lien avec l’amélioration de l’aménagement de leurs urgences psychiatriques 
afin de les rendre plus accueillantes et adaptées aux besoins des usagers; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-16] mette en place des actions afin de prévenir toute forme de sectorisation et les 
transferts interhospitaliers (et inter urgences) pour des motifs géographiques qui 
s’inscrivent dans un contexte de manifestations suicidaires ou de problèmes aigus en 
santé mentale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-17] déploie des nouvelles mesures afin de s’assurer qu’un congé sécuritaire soit mis 
en place par leurs médecins et leurs résidents pour tous les usagers vulnérables au 
suicide ou ayant traversé un épisode aigu en lien avec une problématique de santé 
mentale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-18] accroisse la création de liens entre leurs médecins et les organismes 
communautaires afin que les services de crise et en prévention du suicide soient utilisés 
de manière optimale, plus particulièrement dans l’élaboration d’un plan de sécurité lors 
d’un congé de l’hôpital. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

43

Ministère de 
la Sécurité publique H H 

Québec eu 



 
 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2024-2025 

Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

[R-19] mette en place des solutions et une procédure pour qu’un patient ayant traversé 
un épisode aigu de santé mentale ou une crise suicidaire puisse recevoir la médication 
qui lui est prescrite pour le soulager avant son départ de l’urgence (même en l’absence 
d’hospitalisation). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-09 2023-07921 Accidents de 
transport 

Véhicules tout-
terrain 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] augmentent la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des conducteurs de véhicule tout-terrain au regard 
de la conduite avec les facultés affaiblies par l’alcool et/ou les drogues. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-09 2023-04709, 
2023-04710 

Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] mette en place une campagne provinciale de vigilance citoyenne visant à 
encourager le signalement aux autorités des conducteurs semblant avoir les capacités 
affaiblies par l’alcool ou les drogues, tel que proposé par l’organisme MADD Canada. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-09-06 2023-07775 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée pour la période de son hospitalisation du 
18 octobre 2023, particulièrement en ce qui concerne le délai de sa prise en charge par 
le département d’urologie, et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées 
en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-05 2023-05045 Autres 
accidents 

Accidents avec 
machine 

Services Equans inc. [R-1] interdisse de monter sur un chariot à bagages et l’inclure à la procédure actuelle; La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] établisse et implante une ou des procédures de travail écrites et officielles, avec 
les entreprises de services bagages clientes, lorsqu’un bagage tombe dans un filet; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] rende obligatoire la présence des panneaux protecteurs sous le convoyeur et 
adresser cette obligation au service fiabilité (maintenance) et s’assure que ces 
protecteurs sont conformes; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-4] effectue une analyse de la sécurité de la tâche, pour celle consistant au déblocage 
du convoyeur afin de vérifier si la méthode actuelle peut être améliorée et, le cas 
échéant, prenne les mesures requises pour l’améliorer. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-04 2023-05755 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Lanaudière 

[R-1] révise la qualité des soins offerts et la qualité de la prise en charge de la personne 
décédée par le personnel les 25 et 26 juillet 2023 et, le cas échéant, mette en place les 
mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité des soins et la sécurité des patients. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-04 2023-08154 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] s’assure que les équipes nécessaires soient dirigées vers la route 113, entre le km 
70 et le km 90, requérant un épandage de produits abrasifs lorsque les conditions 
routières l’exigent; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] installe sur la route 113 Nord des panneaux indiquant un numéro de téléphone 
auquel les usagers de la route peuvent téléphoner afin de signaler tout problème 
d’entretien. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Pour l'instant, en raison 
de contraintes 
techniques. 

2024-09-04 2024-04822 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] Évalue la qualité des interventions préhospitalières effectuées concernant la 
personne décédée en lien avec l’application du Protocole d’intervention clinique à 
l’usage des paramédics en soins primaires (2023) notamment la « restriction des 
mouvements spinaux ». Le cas échéant, recommande des mesures appropriées afin 
d’améliorer la qualité de la prise en charge préhospitalière des patients en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

CHU de Québec - Université 
Laval 

[R-2] révise la priorisation accordée au patient à l’arrivée des ambulanciers. Le cas 
échéant, prenne les mesures appropriées afin d’améliorer les délais d’interventions; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] s’assure que le triage et l’orientation subséquente dans un secteur de l’urgence 
sont conformes aux normes en vigueur. Le cas échéant, prenne les mesures 
appropriées afin d’améliorer les délais d’interventions. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-09-04 2024-04095 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] évalue la qualité des soins prodigués et l’encadrement en matière de surveillance 
qui ont été offerts à la personne décédée dans les jours qui ont suivi ses chutes à partir 
du 15 avril 2024 et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en vue 
d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] révise la qualité de la prise en charge médicale de la personne décédée y compris 
le suivi effectué au cours des dernières semaines de sa vie et, le cas échéant, de mette 
en place les mesures appropriées notamment d’évaluation clinique et d’analyse lors de 
chute à répétition et les mesures correctives jugées appropriées, le cas échéant. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-04 2023-02196 Autres 
accidents 

Chutes Centre d'hébergement Les 
Jardins du Haut-Saint-Laurent 

[R-1] rappelle aux membres de son personnel que les mesures mises en place afin de 
minimiser les chutes des personnes hébergées doivent être respectées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-03 EP2023-
00287 

Suicides, 
homicides 

Homicides Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] veille à ce que soit identifié et formalisé un responsable d’hôpital, dans chaque 
hôpital désigné pour le suivi des individus sous le mandat de la Commission d’examen 
des troubles mentaux (CETM), en favorisant le modèle d’une dyade ou triade spécialisée 
pour les établissements universitaires et, pour les autres établissements, en prévoyant 
une délégation du responsable facilement accessible quotidiennement; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] veille à ce que le responsable de l’hôpital désigné s’assure du respect des 
modalités ordonnées par la CETM en confiant ce rôle de surveillance à un gestionnaire 
de cas qui fait partie de l’équipe traitante pour les suivis en psychiatrie propre à chaque 
dossier; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] veille à ce que tous les hôpitaux désignés se dotent d’un gestionnaire de cas (case 
manager) pour les suivis en psychiatrie; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] réduise le nombre d’hôpitaux désignés pour la prise en charge des patients en 
psychiatrie légale afin que les hôpitaux désignés prennent en charge un nombre 
suffisant de patients leur permettant de maintenir l’expertise nécessaire au suivi de 
cette population complexe; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-5] mène à terme, dans les meilleurs délais, les travaux sur la hiérarchisation des 
soins en psychiatrie légale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-6] formalise et promeut auprès des praticiens un moyen de communication fluide 
pour ceux qui requiert le soutien de l’Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel 
(INPLPP); 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-7] s’assure que les psychiatres qui œuvrent au sein des hôpitaux désignés appelés à 
suivre des individus sous la CETM soient informés et formés sur les leviers légaux mis à 
leurs dispositions; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-8] déploie des ressources d’hébergement spécialisées en psychiatrie légale pour 
s’assurer d’un suivi adapté aux usagers sous la CETM; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-9] prévoit un financement conséquent et récurrent permettant aux établissements 
désignés de compléter la mise en place des actions requises qui découleront des 
travaux de hiérarchisation de la psychiatrie légale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-10] octroie le financement nécessaire afin de pérenniser l’ajout de professionnels au 
sein des équipes traitantes qui assurent le suivi en communauté de la clientèle qui 
requiert les services de psychiatrie légale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-11] veille à ce que les travaux confiés à l’Institut québécois de réforme du droit et de 
la justice (IQRDJ), qui a le mandat de se pencher sur la révision du cadre juridique 
entourant le partage des renseignements protégés par la confidentialité et le secret 
professionnel entre les différents acteurs, soient complétés d’ici 2025; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-12] s’assure, le cas échéant, que la révision du cadre juridique découlant des travaux 
confiés à l'IQRDJ soit adoptée d’ici 2026; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-13] en obtenant la collaboration des CISSS et des CIUSSS, intensifie le déploiement 
des équipes de suivi intensif dans le milieu (SIM) et des équipes de soutien d’intensité 
variable (SIV) dans l’ensemble de la province; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-14] en obtenant la collaboration des CISSS et des CIUSSS, entame le déploiement 
d’équipes de suivi intensif dans le milieu de type forensique pour les cas complexes; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-15] en obtenant la collaboration des CISSS et des CIUSSS, intensifie le déploiement 
des Programmes pour premiers épisodes psychotiques dans l’ensemble de la province; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-16] en collaboration avec la Commission d'examen des troubles mentaux (CETM), 
formalisent, uniformisent et rendent obligatoire des évaluations structurées, de façon 
annuelle, lors de comparutions à la CETM afin de déterminer les requis thérapeutiques 
et de sécurité pour assurer la réadaptation dans un environnement correspondant aux 
besoins de la personne. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de la Sécurité publique [R-17] veille à ce que soit encadrées par règlement la qualité et la quantité de formation 
continue obligatoire des policiers; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-18] mandate un groupe d’étude pour produire des recommandations concernant 
l’établissement d’un cycle de requalification permettant aux policiers de maintenir leurs 
compétences et, le cas échéant, mettre en place ce cycle de requalification; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

Requalification annuelle 
pour l'utilisation d'armes 
- Le gouvernement agit 
pour la protection des 
policiers et du public 
Gouvernement du 
Québec 

[R-19] déploie le formulaire d’analyse du risque, au niveau de la patrouille de 
gendarmerie, dans tous les corps de police au Québec; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-20] prévoit un mécanisme afin d’aviser les corps de police de l’arrivée d’un individu 
sur leur territoire lorsque des modalités particulières sont ordonnées par la CETM; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-21] poursuive le déploiement des agents de liaison relevant du ministère de la 
Sécurité publique (MSP) en lien avec le suivi des personnes sous la CETM; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-22] prenne les mesures requises pour que les agents de liaison relevant du MSP 
disposent des pouvoirs nécessaires leur permettant d’agir pour le suivi ou en cas de 
manquements aux modalités qui sont constatés par une personne ayant un intérêt 
véritable pour le patient, notamment ses proches et son équipe traitante; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-23] en obtenant la collaboration du ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS), du Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) et des corps de 
police, s’assure que les intervenants de chacune des organisations travaillent en 
concertation et que la répartition du rôle et des responsabilités de chacun soit définie et 
comprise de tous. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de la Justice [R-24] revoit la structure du Tribunal administratif du Québec (TAQ), notamment pour 
que la Direction de la santé mentale (DSM), incluant la CETM au sein de la Section des 
affaires sociales (SAS), agisse comme un tribunal exclusif en santé mentale afin 
d’étendre son champ de compétences pour y inclure la gestion des lois civiles en 
matière de santé mentale (c.-à-d. ordonnances de soins et traitement, garde en 
établissement et la Loi P-38) actuellement sous le mandat de la Cour supérieure et de la 
Cour du Québec; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-25] alloue les budgets et les ressources nécessaires de façon pérenne au DPCP pour 
que ce dernier puisse répondre aux demandes de formation du MSP et du MSSS, le cas 
échéant, et qu’il puisse assurer la présence des procureurs aux poursuites criminelles 
et pénales aux audiences tenues devant la CETM et aux audiences tenues devant la 
Cour du Québec en vertu de l’article 672.93 du Code criminel; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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[R-26] revoit les conditions et les critères de nomination des psychiatres aptes à siéger à 
la CETM, notamment afin qu’ils puissent à la fois siéger et continuer à suivre leur 
clientèle en psychiatrie. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Directeur des poursuites 
criminelles et pénales 

[R-27] requiert la présence des procureurs aux poursuites criminelles et pénales à 
toutes les audiences de la CETM lorsque notamment l’accusé est déclaré à haut risque, 
lorsque des modalités particulières devraient être ordonnées par la CETM et lorsque 
l’accusé représente un risque pour la sécurité du public ou de la victime; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-28] transmette au responsable de l’hôpital et à la CETM, au moins 15 jours avant 
l’audience, les antécédents judiciaires à jour de l’accusé et, s’il y a lieu, le précis des 
faits des événements survenus dans la dernière année n’ayant pas fait l’objet 
d’accusations. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Commission d'examen des 
troubles mentaux 

[R-29] informe et forme les milieux hospitaliers (dont les contentieux) et les corps 
policiers des leviers à leurs dispositions lors d’une prise en charge d’un citoyen par la 
CETM. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

École nationale de police du 
Québec 

[R-30] inclut au cursus scolaire du programme initial en patrouille de gendarmerie 
l’enseignement du formulaire d’analyse du risque; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-31] inclut, dans le programme de formation initiale en patrouille de gendarmerie, les 
enseignements relatifs aux interventions planifiées et non planifiées par des scénarios 
réalistes; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-32] intègre à la formation « supervision de patrouille », l’acquisition des 
connaissances théoriques et des habiletés spécifiques qui permettront aux 
gestionnaires de la gendarmerie d’évaluer adéquatement le risque associé à une 
intervention planifiée et d’approuver la méthode d’intervention préconisée. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Sûreté du Québec [R-33] poursuive le déploiement des formations maintien des compétences en 
intervention policière (MCIP) et réponse à un état mental perturbé (REMP), dans les 
meilleurs délais, à tous les patrouilleurs, répartiteurs et sergents de poste; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-34] mette en place des formations de compétences pratiques (simulations) et en 
continu, par région administrative, en désignant des mentors formés; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-35] mette en place, dans les meilleurs délais, deux centres de formation 
multidisciplinaire principaux et au moins six centres satellites pour les MRC éloignées 
dédiés aux policiers de la SQ; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-36] ajoute un jour supplémentaire à la formation MCIP dont les scénarios des thèmes 
de la désescalade et du couvreur-contact sont inclus. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de l'Enseignement 
supérieur 

[R-37] intègre aux activités d’apprentissage en formation initiale de techniques 
policières, en plus de la formation RCR, une formation sur les pansements 
hémostatiques, et ce, dès l’automne 2025. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Collège des médecins du 
Québec 

[R-38] rappelle les lignes directrices en matière de téléconsultation aux psychiatres. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-09-01 2024-00797 Accidents de 
transport 

Autre Société de transport de Montréal [R-1] installe des portes de quai (portes palières), en débutant par les stations du réseau 
les plus achalandées, selon l’échéancier suivant : 25 % des stations avant 2027, suivi 
d’un autre 25 % des stations à tous les deux ans (soit avant 2029, 2031 et 2033), afin 
d’éviter la récurrence des décès dus aux chutes intentionnelles et accidentelles des 
quais de métro. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 
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Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-2] veille à ce que la Société de transport de Montréal dispose du financement requis 
afin de procéder à l’installation de portes de quai (portes palières) dans toutes les 
stations de métro avant 2033, dues aux chutes intentionnelles et accidentelles des 
quais de métro. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire précise 
que la recommandation 
relève de la compétence 
de la Société de 
transport de Montréal ou 
dépend de la décision 
de celle-ci. 

2024-08-30 2023-08751 Suicides, 
homicides 

Suicides Ministère de la Sécurité publique [R-1] refasse une évaluation du risque suicidaire après la comparution d’une personne 
incarcérée, compte tenu des changements qui peuvent survenir après une telle étape; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] effectue des rappels réguliers auprès des agents des services correctionnels sur 
l’importance des bonnes pratiques en ce qui concerne les rondes de surveillance, 
notamment le délai entre chacune de ces rondes, l’importance du contact visuel ainsi 
que la pertinence des intervalles irréguliers. Ces rappels devraient être faits en 
personne et non pas par des notes de service. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-29 2023-07629 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] étudie la densité de la circulation et de la sécurité de l’intersection entre le 11ième 
Rang/Rang St-Jacques et la Route 116 entre Princeville et Victoriaville dans un délai de 
12 mois et y apporte toutes les améliorations jugées nécessaires pour assurer la 
sécurité des usagers. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-08-29 2024-02248 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

[R-1] s’assure que des tapis sonores de détection des mouvements sont en place (sur 
les lits et les fauteuils) dès l’admission d’usagers à risque de chutes à l’Hôpital du 
Suroît; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

[R-2] s’assure que les tapis sonores de détection des mouvements sont fonctionnels et 
activés (« armés ») à chaque quart de travail à l’Hôpital du Suroît; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

[R-3] s’assure que la prescription d’une surveillance constante est mise en place en 
temps opportun pour assurer la sécurité de « grands chuteurs » hospitalisés à l’Hôpital 
du Suroît; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

[R-4] remette en place le comité de prévention des chutes au CISSS de la Montérégie-
Ouest afin d’améliorer la qualité et l’efficacité des interventions en prévention des 
chutes, notamment chez les « grands chuteurs ». 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-29 2022-05274 Autres 
accidents 

Accidents 
médicaux ou 
chirurgicaux 

Ordre des pharmaciens du 
Québec 

[R-1] élabore et mette en œuvre un plan d’amélioration de la vigilance dans 
l’administration médicamenteuse, à la suite d’une erreur survenue le 15 juin 2022 et 
d’appliquer les correctifs requis le cas échéant pour éviter une récidive; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] sensibilise ses membres à être vigilant en présence d’une ordonnance de 
médicaments inhabituels contenant un ou plusieurs médicaments à niveau d’alerte 
élevé (par-exemple : les analgésiques narcotiques); 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] demande à ses membres de mettre en place un processus robuste de vérifications 
multiples impliquant différentes personnes dans les cas ci-dessus mentionnés. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-29 2024-00941 Accidents de 
transport 

Motoneiges Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] s’assure que les efforts de sensibilisation optimaux soient mis en place quant aux 
risques liés à la conduite de nuit d’une motoneige particulièrement lorsque les facultés 
du conducteur sont affaiblies par la fatigue. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-08-29 2022-07677 Accidents de 
transport 

Motocyclettes Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] augmente la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des automobilistes au regard de la conduite avec 
facultés affaiblies par l’alcool et/ou les drogues et les excès de vitesse. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-08-29 2024-00387 Autres 
accidents 

Autres décès 
accidentels 

Matelas Dauphin inc. [R-1] contacte tous ses clients qui ont acquis un lit escamotable vertical sans système 
de verrouillage, fabriqué par « Les meubles BOFF inc. », pour leur signifier que 
l’utilisation de leur lit peut présenter un danger d’ouverture ou de fermeture inopinée; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] mette en garde les futurs acheteurs contre le danger d’ouverture ou de fermeture 
inopinée des lits escamotables ne respectant pas la norme ISO 10131 et qui ne sont pas 
munis de dispositifs de verrouillage ou de retenue adéquat. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Les meubles BOFF inc. [R-3] contacte tous ses clients qui ont acquis un lit escamotable vertical sans système 
de verrouillage pour leur signifier que l’utilisation de leur lit peut présenter un danger 
d’ouverture ou de fermeture inopinée; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] veille à ce qu’une mise en garde soit apposée sur le lit escamotable, son 
emballage, les instructions qui l’accompagnent et sa publicité pour aviser les acheteurs 
du danger d’ouverture ou de fermeture inopinée des lits escamotables ne respectant 
pas la norme ISO 10131 et qui ne sont pas munis de dispositifs de verrouillage ou de 
retenue adéquats; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-5] fournisse et installe dans les 12 prochains mois un système de verrouillage ou de 
retenue adéquat pour tous les lits escamotables et vendus. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Santé Canada [R-6] retire du marché tous les lits escamotables qui ne sont pas fabriqués selon la 
norme ISO 10131 et qui ne sont pas munis d’un dispositif empêchant une ouverture ou 
une fermeture inopinée; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

La mise en œuvre de la 
recommandation ne 
permettrait pas de 
corriger la situation, de 
l'opinion du destinataire. 

[R-7] mette en place la réglementation nécessaire afin de rendre obligatoire la norme 
ISO 10131 — Lits rabattables — Exigence de sécurité et essais, pour tous les lits 
escamotables importés, fabriqués ou vendus au Canada; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

La mise en œuvre de la 
recommandation ne 
permettrait pas de 
corriger la situation, de 
l'opinion du destinataire. 
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[R-8] publie des mises en garde pour informer le public des dangers d’ouverture et de 
fermeture inopinées des lits escamotables ne respectant pas la norme ISO 10131, qui 
ne sont pas munis de dispositifs de verrouillage ou de retenue adéquat et qui sont 
présentement utilisés ou en vente sur le marché canadien. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Association hôtellerie du 
Québec 

[R-9] informe tous leurs membres des risques que peuvent représenter les lits 
escamotables qui ne sont pas munis d’un système de verrouillage ou de retenue 
empêchant leur ouverture ou leur fermeture inopinée. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Association hôtelière de la 
région de Québec 

[R-10] informe tous leurs membres des risques que peuvent représenter les lits 
escamotables qui ne sont pas munis d’un système de verrouillage ou de retenue 
empêchant leur ouverture ou leur fermeture inopinée. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Association hôtelière du Grand 
Montréal 

[R-11] informe tous leurs membres des risques que peuvent représenter les lits 
escamotables qui ne sont pas munis d’un système de verrouillage ou de retenue 
empêchant leur ouverture ou leur fermeture inopinée. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-28 2024-02891 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Gaspésie 

[R-1] évalue les interventions préhospitalières effectuées auprès de la personne 
décédée en lien avec l’application du protocole d’intervention clinique à l’usage des 
paramédics en soins primaires (2023) notamment la « restriction des mouvements 
spinaux ». Le cas échéant, recommander des mesures appropriées afin d’améliorer la 
qualité des interventions préhospitalières dans de telles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] révise la qualité des soins prodigués lors de l’évaluation et du suivi clinique de la 
personne décédée, le 1er avril 2024, d’abord aux urgences, puis après son admission à 
l’Hôpital de Chandler, avant l’apparition de sa paralysie. Le cas échéant, prendre les 
mesures appropriées afin d’améliorer la qualité de l’exercice professionnel dans de 
telles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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2024-08-28 2023-09681 Suicides, 
homicides 

Suicides Ordre des travailleurs sociaux et 
des thérapeutes conjugaux et 
familiaux du Québec 

[R-1] révise la qualité de l’acte professionnel concernant le processus d’évaluation du 
risque suicidaire précédant le décès dans le cadre du présent dossier et, le cas échéant, 
mette en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en 
charge des patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-28 2024-03217 Accidents de 
transport 

Bicyclettes Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] mette en place des actions de sensibilisation visant à faire connaitre aux 
utilisateurs de vélos à assistance électrique leur obligation légale de porter un casque 
protecteur en tout temps. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-28 2024-01219 Suicides, 
homicides 

Suicides Santé Canada [R-1] réanalyse la situation en mettant en place des mesures, afin de limiter et de 
contrôler la vente et l’accessibilité en ligne du nitrate de sodium et du nitrite de sodium, 
en les considérant comme des produits dangereux pouvant causer le décès lorsqu’il est 
ingéré. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
que la recommandation 
relève de la compétence 
d'une autre organisation. 

2024-08-22 2023-06589 Accidents de 
transport 

Bicyclettes Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] modifie le phasage des feux piétons afin que le temps soit suffisant pour faire la 
traversée complète des deux chaussées en un seul temps; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] ajoute des panneaux “obligation pour les cyclistes de traverser à un feu pour 
piétons” pour obliger les cyclistes à traverser durant la phase réservée aux piétons; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] réaménage les extrémités de la piste cyclable et du trottoir pour que la traversée se 
fasse le plus perpendiculairement possible afin de diminuer le temps de traversée. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-21 2023-04922 Accidents de 
transport 

Bicyclettes Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] augmente ses activités de sensibilisation et de prévention aux usagers de la route 
concernant les angles morts des véhicules lourds. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-08-14 2022-05830 Causes 
naturelles 

Décès naturel Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] assure la disponibilité d’effectifs qualifiés et de moyens de transport aéromédical 
en nombre suffisant afin de répondre en temps opportun, en fonction des besoins 
cliniques, aux demandes sur l’ensemble du territoire des communautés des Premières 
Nations et des Inuits; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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[R-2] mette en place, dans un délai de six mois, une centrale d’appels destinée au 
transport aérien (au Centre de coordination provinciale des transferts aéromédicaux) 
qui gère et priorise uniformément l’ensemble des demandes et des transferts aériens 
médicaux (tant les transferts aériens intrarégionaux qu’interrégionaux). 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-08-14 2023-07035 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Corporation de Gestion de la 
Voie Maritime du Saint-Laurent 

[R-1] sécurise davantage les abords du Pont Larocque notamment en installant d’autres 
signaux avertisseurs; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] rende les barrières infranchissables au moment de leur déploiement, afin que la 
traversée du pont soit impossible, dans les minutes qui précèdent sa levée. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-08-12 2024-00594 Causes 
naturelles 

Décès naturel Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] accélère le remplacement des appareils désuets de la flotte d’appareils de 
transport aérien d’urgence et, au besoin, bonifie celle-ci dans les meilleurs délais, pour 
accroître sa disponibilité dans les régions éloignées et permettre un transfert aérien 
d’urgence plus rapide des patients; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure que les différentes compagnies privées ayant des contrats de service pour 
des avions de relève mettent en disponibilité chaque modèle d’avion au moins une fois 
par année, afin que les équipes médicales puissent se familiariser avec l’aménagement 
de celui-ci et effectuer des exercices; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] prenne les mesures requises pour que les différentes compagnies privées ayant 
des contrats de service pour des avions de relève s’assurent que le chauffage ou la 
climatisation soit maintenu durant le temps d’attente dans le respect des clauses 
cliniques prévues aux contrats; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-4] mette en place des mesures pour favoriser l’attraction et la rétention des pilotes, 
afin de permettre un transfert aérien d’urgence plus rapide pour les patients des régions 
éloignées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-5] mette en place, dans un délai de six mois, une centrale d’appel au Centre de 
coordination provinciale de transferts aériens (CPTA) qui regroupera notamment le 
Centre d’optimisation d’occupation des lits de soins intensifs (COOLSI) et le Service 
d’évacuations aéromédicales du Québec (EVAQ), comme prévu au Plan d’action 
gouvernemental du système préhospitalier d’urgence 2023-2028. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-6] appuie le ministère des Transports et de la Mobilité durable dans l’accélération du 
remplacement des appareils désuets de la flotte d’appareils de transport aérien 
d’urgence et la bonification de celle-ci s’il y a lieu, afin de permettre une prise en charge 
plus rapide des patients nécessitant un transfert aérien d’urgence. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

CHU de Québec - Université 
Laval 

[R-7] veille à ce que les équipes médicales affectées aux transferts aériens effectuent au 
moins une fois par année une visite des avions de relève et un exercice pour se 
familiariser avec l’aménagement des avions et optimiser leurs interventions. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère des Finances [R-8] accorde au ministère des Transports et de la Mobilité durable et au ministère de la 
Santé et des Services sociaux le financement requis pour l’accélération du 
remplacement des appareils désuets de la flotte d’appareils de transport aérien 
d’urgence et à la bonification de celle-ci, afin d’accroître sa disponibilité dans les 
régions éloignées et permettre un transfert aérien d’urgence plus rapide pour les 
patients des régions éloignées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

Secrétariat du Conseil du trésor [R-9] appuie le ministère des Transports et de la Mobilité durable dans la mise en place 
de mesures structurantes pour favoriser l’attraction et la rétention des pilotes, afin de 
permettre un transfert aérien d’urgence plus rapide pour les patients des régions 
éloignées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-07-19 2024-03073 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] augmente la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des automobilistes au regard des excès de vitesse 
et du non-port de la ceinture de sécurité 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-10 2023-05032 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] augmente les activités de sensibilisation et de contrôles routiers auprès des jeunes 
conducteurs afin de contrer la vitesse excessive, la conduite avec les facultés affaiblies 
par l’alcool et les drogues et le non-port de la ceinture de sécurité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-10 2024-01827 Accidents de 
transport 

Piétons Société de transport de Montréal [R-1] revoit les horaires de travail des chauffeurs d’autobus qui n’ont pas de pauses de 
repos afin d’y inclure des pauses obligatoires, et ceci dans le but de diminuer les 
facteurs perturbateurs de la vigilance et le temps de réaction. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

Ville de Montréal [R-2] maintienne le système d’éclairage fonctionnel et optimal au carrefour où est 
survenu l’accident afin d’offrir une visibilité sécuritaire des piétons lors de la traversée. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Piétons Québec [R-3] rappelle aux piétons, d’ici la fin de l’année 2025, sa responsabilité d’assurer sa 
propre sécurité lors de la traversée aux intersections. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-07-08 2023-08488 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] revoit le processus concernant l’échange d’informations utiles entre l’équipe de 
liaison et l’équipe du soutien à domicile lorsqu’un usager quitte un centre hospitalier et 
réintègre une ressource intermédiaire et, le cas échéant, mette en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-08 2023-09766 Accidents de 
transport 

Piétons Ville de Trois-Rivières [R-1] mette en œuvre les correctifs nécessaires afin d’optimiser l’éclairage à 
l’intersection Thibeau-Rochefort-Dessureault. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-07-08 2022-00249 Suicides, 
homicides 

Suicides Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] intensifie les efforts mis en place en lien avec les moyens et actions pour la 
prévention du suicide, spécialement auprès des jeunes hommes. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-08 2023-06030 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] procède à une analyse exhaustive de l’hospitalisation du 23 juillet au 12 août 2023 
de la personne décédée et, le cas échéant, mette en place les mesures appropriées en 
vue d’améliorer la qualité des soins et la sécurité des patients; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] renforce les interventions lorsqu’un usager chute en milieu hospitalier par des 
actions supplémentaires en matière d’évaluation et de prévention des chutes. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-08 2024-02902 Causes 
naturelles 

Décès naturel École Saint-Denis [R-1] s’assure que les défibrillateurs externes automatisés (DEA) à leurs dispositions 
soient installés et exposés dans des emplacements visibles, dégagés et faciles d’accès, 
afin d’avertir le public de leurs emplacements et de la possibilité de leurs utilisations par 
une combinaison d’indications précises. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-08 2023-09475 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] s’assure que les services de soutien psychosocial (psychologues ou travailleurs 
sociaux) ainsi que les modalités, en présentiel ou par des méthodes alternatives, soient 
accessibles en langue anglaise à la population le requérant. Cette offre de service 
devant être cohérente avec le Programme québécois pour les troubles mentaux 
(PQPTM) et les lignes directrices du ministère de la Santé et des Services sociaux 
portant sur les soins et les services en santé mentale. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-2] informe mieux la population de la vision intégrée de l’accès aux services en santé 
mentale du Programme québécois pour les troubles mentaux (PQPTM). Plus 
particulièrement, en clarifiant auprès de la population de quelle façon les différents 
intervenants peuvent les aider et de quelle façon l’intervenant approprié est déterminé. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-07-08 2020-05637 Autres 
accidents 

Chutes Service de police de la Ville de 
Gatineau 

[R-1] rédige une directive opérationnelle afin de préciser les situations pour lesquelles 
un policier peut annuler le transport ambulancier demandé par un tiers; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-2] donne une formation de base à ses policiers portant sur un rappel des impacts des 
traumatismes crâniens notamment chez une population âgée afin de mieux les outiller à 
cerner le type d’intervention requis 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Coopérative des paramédics de 
l'Outaouais 

[R-3] s’assure que les ambulanciers valident un refus de traitement du patient en cas 
d’annulation par un policier sur refus du patient d’être transporté vers un hôpital pour 
une condition clinique médicale. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

Appliquée par le Centre 
de coordination de santé 
de l'Outaouais 

2024-07-08 2024-00015 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Abitibi-
Témiscamingue 

[R-1] révise la qualité des mesures de prévention des chutes qui ont été appliquées lors 
de la soirée et de la nuit du 22 au 23 décembre 2023 et d’apporter les correctifs 
nécessaires; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure que les recommandations des professionnels de la santé soient 
systématiquement appliquées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-04 2023-09419 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] renforce la coordination de la gestion post-hospitalisation des patients à risque 
avec le personnel du CLSC de son secteur de résidence afin d’assurer un suivi adapté et 
continu des soins. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-03 2023-07571 Autres 
accidents 

Électrocutions Hydro-Québec [R-1] diffuse de l’information auprès de la population, d’ici la fin de l’année 2025, par les 
moyens à sa disposition, sur la nécessité de se tenir et de tenir tout objet à une distance 
d’au moins trois mètres d’une ligne électrique de moyenne tension en précisant qu’il 
n’est pas nécessaire de toucher une ligne électrique pour s’électrocuter (arc 
électrique). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-03 2024-00638 Accidents de 
transport 

Motoneiges Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] s’assure, d’ici 2025, que des efforts de sensibilisation optimaux soient déployés 
afin de contrer la conduite de la motoneige avec les facultés affaiblies par l’alcool, la 
fatigue et la vitesse excessive. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-07-03 2023-03127 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux des 
Laurentides 

[R-1] révise la qualité de la prise en charge de la personne décédée lors de son 
hospitalisation les 10 et 11 avril 2023 et, le cas échéant, de mettre en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-07-02 2023-03383 Suicides, 
homicides 

Suicides Collège des médecins du 
Québec 

[R-1] révise la qualité des actes professionnels et du suivi médical dans ce dossier et, le 
cas échéant, de mettre en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité 
de la prise en charge des patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-07-02 2022-04468 Accidents de 
transport 

Piétons Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] intensifient les efforts déjà déployés en menant des activités de sensibilisation 
ainsi que des contrôles routiers auprès des conducteurs afin de contrer les excès de 
vitesse au volant et le non-respect des arrêts obligatoires. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-28 2022-04687 Autres 
accidents 

Accidents 
médicaux ou 
chirurgicaux 

Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec 

[R-1] évalue la qualité de l’acte professionnel posé auprès de la personne décédée à la 
Maison Louise-Élisabeth de Lévis et, le cas échéant, de mettre en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Maison Louise-Élisabeth [R-2] procèdent à la révision des directives concernant la gestion des narcotiques et, le 
cas échéant, mettent en place les mesures appropriées afin de renforcer la sécurité en 
ce qui concerne l’entreposage et la gestion des narcotiques; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] révise la qualité des notes inscrites dans le dossier des usagers par le personnel 
infirmier et prennent les mesures nécessaires pour que les informations qui s’y 
retrouvent reflètent l’exactitude des soins à prodiguer au patient afin d’assurer sa 
sécurité et prévenir ainsi la récurrence d’un tel événement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-06-27 2023-06578 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Lanaudière 

[R-1] révise le dossier de la personne décédée en lien avec le cheminement d’une 
requête au Guichet d’accès en santé mentale adulte (GASMA) jugée prioritaire pour un 
support psychologique pour ce patient. Le cas échéant, de mettre en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles 
circonstances, tant au niveau du GASMA et de leurs agents de liaison qu’au niveau de la 
polyclinique Pierre-Le Gardeur et de leur organisation du travail et suivi. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Polyclinique médicale Pierre-Le 
Gardeur 

[R-2] révise le dossier de la personne décédée en lien avec le cheminement d’une 
requête au GASMA et, le cas échéant, de mettre en place les mesures appropriées en 
vue d’améliorer le référencement au GASMA des patients à haut risque suicidaire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-27 2022-07216 Autres 
accidents 

Électrocutions Commission de la construction 
du Québec 

[R-1] promeut la mise à jour des compétences des compagnons électriciens par de la 
sensibilisation et de la formation continue; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] effectue toutes les démarches nécessaires pour que soit modifiée rapidement la 
réglementation portant sur la délivrance des certificats de compétence afin de prévoir la 
nécessité d’une requalification périodique ou d’une formation continue portant sur la 
santé et la sécurité au travail pour les électriciens compagnons. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-26 2024-01003 Accidents de 
transport 

Motoneiges Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] s’assure, d’ici 2025, que des efforts de sensibilisation optimaux soient déployés 
afin de contrer la conduite de la motoneige avec les facultés affaiblies par l’alcool, la 
fatigue et la vitesse excessive. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-26 2024-02477 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 

[R-1] instaure une stratégie de communication entre les différents intervenants 
(médecin, travailleur social, physiothérapeute et le CLSC) afin qu'une décision 
collective soit prise dans le meilleur intérêt pour la santé du patient qui présente un haut 
risque de chute avant de lui accorder un congé; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] révise les circonstances entourant le congé médical du 19 février 2024 de la 
personne décédée et, le cas échéant, de mettre en place des mesures appropriées en 
vue d’améliorer la qualité de la prise en charge avant l’octroi d’un congé. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-06-26 2023-06644 Autres 
accidents 

Asphyxies Municipalité de Godmanchester [R-1] analyse les options possibles et mette en place les mesures correctives requises, 
dans les meilleurs délais, pour sécuriser les quelques résidences situées très près du 
ruisseau Cunningham afin d’éviter la récidive d’un tel événement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-06-22 2023-07229 Autres 
accidents 

Chutes Résidence Le Languedoc [R-1] installe un tapis sonore au lit pour les résidents présentant des problèmes de 
mobilité et d’équilibre ainsi que des troubles cognitifs et à risque élevé de chute afin de 
permettre au personnel d’intervenir plus rapidement auprès du résident lorsqu’il sort de 
son lit, et ce, afin de prévenir les risques de chute. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-18 2023-06080 Causes 
naturelles 

Décès naturel Collège des médecins du 
Québec 

[R-1] analyse la qualité de la prise en charge et des actes médicaux posés le 3 août 2023 
par le médecin consulté par la personne décédée et, le cas échéant, de mettre en place 
les mesures appropriées pour améliorer la prise en charge dans de pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-18 2022-06007 Accidents de 
transport 

Piétons Centre Ullivik [R-1] revoit, dans les meilleurs délais, l’ensemble des interventions effectuées par les 
agents de sécurité; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] assure la disponibilité d’un responsable d’unité de vie en tout temps; La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] établisse une procédure de rappel des directives à suivre en post opératoire pour 
tous les résidents immédiatement à leur retour au centre et de veiller à son application. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] poursuive et complète ses activités d’information concernant la sécurité des 
résidents; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

64

Ministère de 
la Sécurité publique H H 

Québec eu 



 
 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2024-2025 

Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

[R-5] procède à l’embauche d’un travailleur social et d'un intervenant en soins spirituels 
afin de fournir de l’aide aux résidents qui en expriment le besoin dont certains d’entre 
eux en sont à leur premier séjour qui peuvent vivre des difficultés d’ordre sociale ou 
d’adaptation culturelle liées à l’éloignement de leur milieu de vie. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre de santé Inuulitsivik [R-4] poursuive et complète ses activités d’information concernant la sécurité des 
résidents; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-5] procède à l’embauche d’un travailleur social et d'un intervenant en soins spirituels 
afin de fournir de l’aide aux résidents qui en expriment le besoin dont certains d’entre 
eux en sont à leur premier séjour qui peuvent vivre des difficultés d’ordre sociale ou 
d’adaptation culturelle liées à l’éloignement de leur milieu de vie. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-6] et le Centre de santé Tulattavik de l'Ungava (incluant les 12 CLSC présents au 
Nunavik), conjointement, transmettent des informations claires et adaptées 
culturellement aux futurs résidents (patients et accompagnateurs) d’Ullivik concernant 
les questions de sécurité avant leur départ pour la métropole. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre de santé Tulattavik de 
l'Ungava (incluant les 12 CLSC 
présents au Nunavik 

[R-6] et le Centre Ullivik, conjointement, transmettent des informations claires et 
adaptées culturellement aux futurs résidents (patients et accompagnateurs) d’Ullivik 
concernant les questions de sécurité avant leur départ pour la métropole. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Café Bar Dorval [R-7] poursuive régulièrement les activités de formation auprès du personnel 
concernant la prévention de la surconsommation d’alcool chez les clients; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-8] participe à une rencontre avec l’administration du Centre Ullivik afin d’être 
sensibilisé à leur réalité et afin d’identifier et de mettre en place des moyens concrets 
afin de prévenir la surconsommation d’alcool. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre d'amitié autochtone [R-9] maintienne ses activités de prévention et d’interventions concernant les personnes 
autochtones en situation de vulnérabilité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

Service de police de la Ville de 
Montréal 

[R-10] complète les projets d’information en obtenant la collaboration du Centre Ullivik 
concernant la sécurité des résidents et poursuivre sa collaboration avec les 
organisations EXO, CP, CN, STM, Sécurité publique de Dorval et Makivik. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Société Makivik [R-11] reconduise à son terme le programme « Vers un chez-soi et les Inuits urbains », 
soit en 2026, afin de prévenir les incidents et les accidents affectant les personnes 
vulnérables. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM) 

[R-12] intègre dans leur évaluation des priorités de traitement médical le lieu de 
résidence du patient pour les résidents du Nunavik afin d’éviter un séjour prolongé dans 
la métropole. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-06-18 2022-06043 Accidents de 
transport 

Piétons Centre Ullivik [R-1] poursuive et complète ses activités d’information concernant la sécurité des 
résidents; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] procède à l’embauche d’un travailleur social et d'un intervenant en soins spirituels 
afin de sécuriser les résidents qui peuvent vivre des difficultés d’ordre sociale ou 
d’adaptation culturelle liées à l’éloignement de leur milieu de vie. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre de santé Inuulitsivik [R-1] poursuive et complète ses activités d’information concernant la sécurité des 
résidents; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] procède à l’embauche d’un travailleur social et d'un intervenant en soins spirituels 
afin de sécuriser les résidents qui peuvent vivre des difficultés d’ordre sociale ou 
d’adaptation culturelle liées à l’éloignement de leur milieu de vie. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] et le Centre de santé Tulattavik de l'Ungava (incluant les 12 CLSC présents au 
Nunavik), conjointement, transmettent des informations claires et adaptées 
culturellement aux résidents (patients et accompagnateurs) concernant les questions 
de sécurité avant leur départ pour la métropole. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

Centre de santé Tulattavik de 
l'Ungava (incluant les 12 CLSC 
présents au Nunavik) 

[R-3] et le Centre de santé Inuulitsivik, conjointement, transmettent des informations 
claires et adaptées culturellement aux résidents (patients et accompagnateurs) 
concernant les questions de sécurité avant leur départ pour la métropole. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Café Bar Dorval [R-4] poursuive régulièrement les activités de formation auprès du personnel 
concernant la prévention de la surconsommation d’alcool chez les clients 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-5] participe à une rencontre avec l’administration du Centre Ullivik afin d’être 
sensibilisé à leur réalité et afin d’identifier et de mettre en place des moyens concrets de 
prévenir la surconsommation d’alcool. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Centre d'amitié autochtone [R-6] maintienne ses activités de prévention et d’interventions concernant les personnes 
autochtones en situation de vulnérabilité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Service de police de la Ville de 
Montréal 

[R-7] complète les projets d’information en obtenant la collaboration du Centre Ullivik 
concernant la sécurité des résidents et de poursuivre sa collaboration avec les 
organisations EXO, CP, CN, STM, Sécurité publique de Dorval et Makivik. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Société Makivik [R-8] reconduise à son terme, le programme « Vers un chez-soi et les Inuits urbains », 
soit en 2026, afin de prévenir les incidents et les accidents affectant les personnes 
vulnérables. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-13 2023-07903 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] ajoute à leur contrat de service avec les résidences privées pour aînés et les 
agences privées l’obligation aux préposés aux bénéficiaires de noter toute observation 
dans le dossier du bénéficiaire, et ce, à chaque quart de travail. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] élabore un guide sur les informations à consigner au dossier. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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dossier 

Catégorie de 
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catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

Ministère de l'Éducation [R-3] modifie la formation des préposés aux bénéficiaires et d’y inclure un volet sur la 
consignation de notes d’observation. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ordre des infirmières et 
infirmiers auxiliaires du Québec 

[R-4] révise le dossier de la personne décédée, d’ici six mois, notamment au de la 
qualité des services rendus par l’infirmière-auxiliaire et, le cas échéant, de prendre 
toutes les mesures nécessaires appropriées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Résidence La Gappe [R-5] demande à chacun de ses préposés aux bénéficiaires d’inscrire des notes 
d’observation sur chaque patient/bénéficiaire à chaque quart de travail. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-13 2023-07950 Autres 
accidents 

Asphyxies Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Nord-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] révise la qualité des soins prodigués à la personne décédée au mois d’octobre 
2023 en lien avec l’utilisation d’une mesure de contrôle et, le cas échéant, mette en 
place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des 
patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-06-13 2023-08629 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] procède à l’élargissement à quatre voies, incluant un terre-plein central, du 
tronçon de l’autoroute 20, situé entre Rimouski (Le Bic) et Mont-Joli, pour rendre 
sécuritaire cette portion de l’autoroute 20. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

Après analyse des 
éléments de sécurité 
routière, des données de 
circulation et des 
caractéristiques 
géométriques, le MTMD 
nous a informé que des 
mesures alternatives 
seront mises en place, 
soit l'ajout de voies de 
dépassement sur ce 
tronçon d'autoroute qui 
serait préférable. Une 
étude qui déterminera 
l'emplacement de ces 
futures voies de 
dépassement est en 
cours. 

2024-06-13 2024-00634 Accidents de 
transport 

Piétons Ville de Saguenay [R-1] réduise la limite de vitesse de 50 à 30 km/h à l’approche du passage piétonnier 
prioritaire; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] aménage une intersection surélevée; La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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[R-3] aménage un îlot refuge à mi-trajet. La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-06-13 2023-06703 Suicides, 
homicides 

Suicides Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Abitibi-
Témiscamingue 

[R-1] bonifie les stratégies de recrutement de personnel déjà en place dans le but 
d’augmenter son offre de services de travailleurs sociaux et de psychologues afin de 
diminuer le temps d’attente des usagers; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] propose à l’usager, en attente de service, une rencontre de mise à jour dans le but 
de réévaluer la priorité attribuée à sa demande de service lorsque des éléments 
nouveaux sont communiqués au CISSSAT par le médecin traitant, un partenaire interne 
ou externe ou un autre collaborateur. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-06-13 2023-06864 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] fasse modifier le Code de la sécurité routière au Québec afin que des sanctions 
administratives immédiates et de courtes durées soient imposées au conducteur 
présentant une alcoolémie d’au moins 50 mg/100 mL; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
le coroner en chef que la 
recommandation relève 
de la compétence de la 
Société de l'assurance 
automobile du Québec. 

[R-2] augmente le rayon de la courbe à l’endroit où a eu lieu l’accident; La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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[R-3] rende conforme aux normes de conception les deux intersections de la route 386 
avec le 7e rang; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-4] ajoute de la signalisation annonçant les intersections dans les deux directions. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-5] intensifie ses efforts, en collaboration avec les corps de police du Québec, en 
menant des activités de sensibilisation et de contrôle auprès des conducteurs de 
véhicules à moteur afin de contrer la conduite avec les facultés affaiblies par l’alcool et 
les drogues. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Municipalité de Belcourt [R-6] ajoute une sentinelle à l’intersection nord de la route 386 et du 7e rang. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-13 2023-07574 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] ajoute à leur contrat de service avec les résidences privées pour aînés et les 
agences privées l’obligation aux préposés aux bénéficiaires de noter toute observation 
dans le dossier du bénéficiaire, et ce, à chaque quart de travail; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-2] élabore un guide sur les informations à consigner au dossier. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-3] exige aux résidences privées pour aînés (RPA) qui ont recours aux préposés aux 
bénéficiaires que ces derniers consignent par écrit leurs observations quant à l’état de 
leur patient ou toute autre observation qui peut être pertinente dans la détermination 
des soins requis. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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Ministère de l'Éducation [R-4] modifie la formation des préposés aux bénéficiaires et d’y inclure un volet sur la 
consignation de notes d’observation. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Office des professions du 
Québec 

[R-5] institue un organisme (association ou autre) dédié au travail des préposés aux 
bénéficiaires afin d’encadrer l’exercice du métier et de standardiser la formation requise 
pour y accéder. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Le destinataire informe 
le coroner en chef que la 
recommandation relève 
de la compétence d'une 
autre organisation ou 
dépend de la décision 
de celle-ci. 

Ordre des infirmières et 
infirmiers auxiliaires du Québec 

[R-6] révise le dossier de la personne décédée, d’ici six mois, notamment au niveau de la 
qualité des services rendus par l’infirmière-auxiliaire et, le cas échéant, de prendre 
toutes les mesures nécessaires et appropriées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-12 2023-08997 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Lanaudière 

[R-1] éclaircisse les circonstances entourant l’accompagnement de la personne 
décédée lors de la chute de sa hauteur survenue le 25 novembre 2023 et d’y apporter 
les mesures correctrices appropriées, le cas échéant; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] procède aux correctifs nécessaires pour que les rapports de déclaration de tout 
incident/accident qui crée (ou qui aurait pu créer) des conséquences graves pour 
l’usager soient dûment remplis tel que prescrit par la Loi afin de permettre d’identifier 
les situations à risque et les interventions requises pour éviter qu’un évènement 
semblable se reproduise. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-12 2023-03379 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] s’assure que les tournées de nuit effectuées par le personnel soient faites de façon 
plus rigoureuse en termes de fréquence surtout si un nouveau symptôme a été détecté 
et donne lieu à une évaluation objective afin de déterminer la condition réelle des 
patients en pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] rappelle au personnel qu’en l’absence de directives au dossier d’un patient, les 
manœuvres de réanimation doivent être débutées lors d’un arrêt cardiaque jusqu’à ce 
que le médecin de garde soit rejoint ou que l’urgentologue se présente au chevet. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-06-06 2023-01467 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 

[R-1] mette en place des mesures additionnelles d’intervention afin d’assurer la sécurité 
des personnes vulnérables qui vivent avec des personnes en situation de perte cognitive 
et présentant des antécédents de violence et d’agressivité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-05 2023-07469 Accidents de 
transport 

Piétons Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable 

[R-1] remplace le granulat utilisé pour la chaussée asphaltée dans la section 
problématique de la route 235, entre le petit rang Saint-François et le chemin de Saint-
Dominique (près du chemin de Saint-Dominique), à Saint-Pie, par un granulat plus 
performant de type autoroute (qui est d'une meilleure qualité) en 2024; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure que les travaux d’amélioration du dévers de la courbe de la route 235 
entre le petit rang Saint-François et le chemin de Saint-Dominique et d’uniformisation 
l’adhérence entre ladite courbe et l’intersection de la route 235 et du chemin de Saint-
Dominique à Saint-Pie sont faits en 2024 et que ceux-ci respectent les normes et 
paramètres recommandés de conception de la route; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] mette en place, sans délai, des panneaux de signalisation de réduction de la 
vitesse affichée et de chaussée glissante sur la route 235, entre le petit rang Saint-
François et le chemin de Saint-Dominique (près du chemin de Saint-Dominique), à 
Saint-Pie, jusqu’à ce que tous les travaux ci-dessus mentionnés soient faits. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-05 2023-05100 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 

[R-1] révise le dossier et spécialement la séquence des événements ayant amené les 
différents transferts de la personne décédée entre l’Hôpital de Jonquière et l’Hôpital de 
Chicoutimi entre le 5 et le 7 juillet 2023 et, le cas échéant, mettre en place les mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité des soins aux patients en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-04 2022-09608 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 

[R-1] évalue la qualité des soins prodigués en 2022 à la personne décédée et, le cas 
échéant, mette en place les mesures appropriées en vue d'améliorer la qualité de la 
prise en charge des patients en pareilles circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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l'Estrie - Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 

[R-2] complète les différentes démarches entreprises pour faciliter l’accès aux 
échanges d’informations/d'observations contenues dans les différents dossiers 
médicaux d’une même personne permettant ainsi d’optimiser la coordination ou la 
continuité des soins ou son suivi médical et social de l’ensemble des professionnels de 
la santé de son groupe de soins et ce, dans l’intérêt de la personne concernée; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] propose une formation concernant la maltraitance envers les aînés et toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité aux médecins et aux commissaires aux 
plaintes des différents établissements du CIUSSS de l’Estrie-CHUS; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] évalue la possibilité de développer des mécanismes d’évaluation périodique de la 
capacité des aidants naturels et des mandataires à prendre soin d’une personne. Une 
telle démarche sous-entend qu’un aidant naturel ou un mandataire pourrait se voir 
relevé de son rôle en totalité ou en partie; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Ne correspond pas aux 
objectifs stratégiques 
établis. 

[R-5] révise au sein du comité d’éthique la définition du rôle et responsabilités de 
chacun des intervenants auprès de cette clientèle et notamment d’inclure le rôle que 
peut apporter le Curateur public, les commissaires aux plaintes et les membres de la 
Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et du partenariat; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-6] évalue la possibilité de développer un outil de surveillance en matière de 
maltraitance de cette clientèle unique à l’usage de toutes les installations du CIUSSS de 
l’Estrie-CHUS. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-02 2022-07031 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de l'Outaouais 

[R-1] revoit les circonstances entourant les chutes survenues le 23 et le 24 septembre 
2022 de la personne décédée et d’y apporter les mesures correctrices appropriées, s’il y 
a lieu; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure que des directives claires soient bien transmises à tout le personnel 
hospitalier concerné lorsqu’une surveillance constante d’un patient est indiquée au 
dossier; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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[R-3] s’assure que des notes d’évolution et de suivi soient inscrites à son dossier par le 
personnel hospitalier exerçant la surveillance pour constater le suivi du patient et 
monitorer la surveillance; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] documente le dossier médical du patient lorsqu’une ordonnance médicale de 
surveillance constante est retirée par un médecin. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-06-01 2023-04201 Autres 
accidents 

Intoxications Centre intégré de santé et de 
services sociaux du Bas-Saint-
Laurent 

[R-1] outille les professionnels, pharmaciens et médecins en vue d’une compréhension 
et de l’application commune d’un algorithme d’utilisation des anti-inflammatoires non 
stéroïdiens récent et/ou à jour qui tient compte bien sûr du jugement professionnel en 
fonction des particularités des patients et des situations cliniques pour les personnes 
vivant en établissement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-31 2023-05774 Suicides, 
homicides 

Suicides Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-1] mette en place des campagnes de sensibilisation et de prévention du suicide 
d’envergure supplémentaires qui soient continues et soutenues dans le temps afin 
d’augmenter la notoriété et l’expertise des ressources d’aide (comme les centres de 
prévention du suicide, les centres de crise communautaires, les urgences 
psychiatriques, les mécanismes d’accès en santé mentale); 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] mette en place des actions supplémentaires qui soient continues et soutenues 
afin de mieux faire connaître la gamme de services en santé mentale, le PQPTM, les 
ressources d’aide en prévention du suicide et les mécanismes d’accès aux services en 
santé mentale auprès des médecins de la première ligne afin qu’ils amènent 
systématiquement leurs patients vers le bon service offert par le bon intervenant, au bon 
endroit et au bon moment; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] outille davantage les médecins omnipraticiens de la première ligne dans la mise en 
place d’un filet de sécurité et d’un système de relance systématique pour les usagers 
présentant un potentiel suicidaire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Collège des médecins du 
Québec 

[R-4] révise la qualité de la conduite professionnelle et déontologique du médecin de 
famille de la personne décédée de 2022 à 2023 dans une perspective de protection du 
public et de rehaussement de leurs actions en matière de prévention du suicide. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-31 2022-02312 Accidents de 
transport 

Piétons Ville de Montréal [R-1] interdise la circulation de tout camion dans la ruelle située entre la 9e et la 10e 
avenue; 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Nécessite des analyses, 
des consultations et des 
démarches juridiques 
additionnelles avant de 
pouvoir être appliquée. 

[R-2] refasse des observations par caméra par la suite pour évaluer le respect de la 
signalisation et la réduction de la circulation de transit. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Nécessite des analyses, 
des consultations et des 
démarches juridiques 
additionnelles avant de 
pouvoir être appliquée. 

2024-05-31 2022-07202 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Estrie - Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 

[R-1] procède à la révision du dossier de la personne décédée, dans le but de s’assurer 
que les soins qui lui ont été prodigués dès le 29 avril 2022 respectaient les plus hauts 
standards de qualité; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure d’une prise en charge sans délai lors d’un diagnostic de diabète de novo; La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] s’assure de la mise à la disposition des moyens et des outils nécessaires aux 
enseignements primaires du diabète aux patients lors d’un diagnostic de diabète de 
novo, et ce, dans les meilleurs délais; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] revoit sans délai la couverture des services de prise en charge du diabète pour 
l’ensemble de ses installations; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-5] facilite l’accès aux professionnels de soins spécialisés dans la prise en charge du 
diabète, lorsque sollicité par d’autres professionnels de soins. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-05-30 2023-04425 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Lanaudière 

[R-1] évalue la qualité des soins prodigués et l’encadrement en matière de surveillance 
qui ont été offerts à la personne concernée par la présente investigation dans les jours 
qui ont précédé sa chute du 9 juin 2023 et, le cas échéant, mettre en place les mesures 
appropriées; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] revoit la procédure mise en place par le personnel de la Résidence Marie-Rose en 
vue de mieux documenter les incidents ou accidents impliquant ses résidents et 
bénéficiaires afin de comprendre le fil des événements au niveau de l’intensité du suivi, 
des soins et des services offerts aux patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-30 2023-01838 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] effectue des audits de qualités ciblés concernant les patients qui se présentent au 
Département d’urgence avec des symptômes cardiaques pour valider les bonnes 
pratiques concernant la prise des notes d’évolution qui est une composante inhérente 
de la trajectoire de soins indiquée pour ces patients. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-30 2023-04232 Cause 
indéterminée 

Décès de 
nature 
indéterminée 

Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] revoit la conduite des professionnels ayant évalué le 4 juin 2023 la personne 
décédée, de même que la qualité et la pertinence des services offerts et du filet de 
sécurité déployé au moment du congé hospitalier afin d’éviter des décès similaires; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] rehausse et fasse mieux connaitre les protocoles en prévention du suicide et ses 
trajectoires de soins afin d’assurer la mise en place d’un congé hospitalier sécuritaire 
aux usagers vulnérables au suicide ou traversant une crise et de former en continu ses 
équipes de soins, incluant les médecins, en ce sens. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de la Sécurité publique [R-3] crée un comité consultatif d’experts qui aura le mandat de se pencher sur la 
révision du cadre juridique entourant le partage des renseignements protégés par la 
confidentialité et le secret professionnel afin de prévenir des actes de violence et des 
décès par suicide; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-4] revoit es règles en matière de partage des renseignements protégés par la 
confidentialité et le secret professionnel afin de mieux prévenir des décès violents ou 
par suicide. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

Appliquée par le 
ministère de la Santé et 
des Services sociaux. 
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Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-5] demande à tous les établissements qu’ils aient un protocole clair assurant la mise 
en place d’un congé hospitalier sécuritaire pour les personnes vulnérables au suicide ou 
ayant traversé une crise et de les soutenir dans la mise en place de ce protocole; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-6] revoit les formulaires, dont celui de consentement, utilisés dans le réseau afin d’y 
inclure la question du partage de l’information et l’implication des proches. Un 
formulaire devrait également être proposé aux organismes partenaires; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-7] soutienne davantage ses établissements et leurs partenaires, dont les organismes 
communautaires, afin qu’ils mettent en place de bonnes pratiques pour impliquer les 
proches dans la trajectoire des soins en santé mentale, en dépendance et en prévention 
du suicide; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-8] soutienne davantage ses établissements et leurs partenaires, dont les organismes 
communautaires, afin qu’ils forment leurs équipes sur les bonnes pratiques pour 
impliquer les proches dans la trajectoire des soins en santé mentale. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-28 EP2022-
00281 

Suicides, 
homicides 

Homicides Ministère de la Justice [R-1] parachève l’implantation du tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale à Montréal, selon l’échéancier prévu, soit pour 2026; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] prenne les actions requises pour faire connaitre le service d’évaluation des 
conjoints violents au stade de la mise en liberté provisoire en obtenant pour ce faire la 
collaboration du ministère de la Sécurité publique et de l’Association des avocats de la 
défense de Montréal. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Ministère de la Sécurité publique [R-3] ajoute une section spécifique à l’enquête d’un dossier de violence conjugale à 
même la « pratique policière 2.2.13.1 Violence conjugale », intégrée à la « Section 2.2 
Surveillance du territoire » du « Guide des pratiques policières ». 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

Ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

[R-4] complète l’évaluation des projets pilotes des centres de services intégrés pour les 
personnes victimes de violence sexuelle ou conjugale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-5] crée un bottin des ressources spécialisées en accompagnement auprès des 
auteurs de violence conjugale, qui serait destiné notamment aux avocats de la défense, 
et d’obtenir pour ce faire la collaboration de l’organisme À cœur d’homme; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-6] déploie à Montréal un centre de services intégrés pour les personnes victimes de 
violence sexuelle et de violence conjugale, en ligne ou dans un lieu physique comme 
celui lancé à Québec en 2022, et obtienne pour ce faire la collaboration du ministère de 
la Justice, du ministère responsable de la Métropole et de la région de Montréal et de la 
Ville de Montréal; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-7] crée des places d’hébergement pour les auteurs de violence conjugale et obtienne 
pour ce faire la collaboration des organismes venant en aide aux personnes violentes, 
dont À cœur d’homme. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

Il a été convenu que le 
ministère de la Sécurité 
publique mettrait en 
œuvre cette 
recommandation. 

Ministère de l'Immigration, de la 
Francisation et de l'Intégration 

[R-8] s’assure que les personnes nouvellement arrivées au Québec et qui sollicitent 
leurs services soient sensibilisées sur ce qui constitue de la violence conjugale ainsi que 
sur le caractère criminel de certaines de ces manifestations. Cette sensibilisation 
devrait faire partie intégrante de tout le processus d’accueil en sol québécois. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ministère de l'Éducation [R-9] prenne les mesures requises pour intégrer de façon transversale, à l’ensemble du 
cursus scolaire, un volet sur les relations égalitaires et le respect mutuel. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Secrétariat à la condition 
féminine 

[R-10] intensifie les campagnes de publicité grand public et multiplie les canaux de 
diffusion pour qu’ils rejoignent toutes les clientèles, y compris les jeunes et les 
nouveaux arrivants en ce qui concerne la violence conjugale et le contrôle coercitif; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-11] pérennise le financement des cellules d’action concertée, dont celles de 
Montréal; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-12] fasse mieux connaitre les services offerts gratuitement au public, notamment les 
lignes d’écoute : SOS violence conjugale, la ligne rebâtir de la Commission des services 
juridiques, Info DPCP et les services offerts par les centres d’hébergement pour femmes 
ainsi que les organismes venant en aide aux personnes violentes. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Directeur des poursuites 
criminelles et pénales 

[R-13] fasse mieux connaitre la ligne info DPCP en matière de violence conjugale. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

École nationale de police du 
Québec 

[R-14] prévoie une formation de perfectionnement en matière de violence conjugale 
pour les enquêteurs; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-15] rende cette formation accessible à l’ensemble des patrouilleurs. La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Association des avocats de la 
défense de Montréal 

[R-16] dresse un inventaire des formations pertinentes en matière de violence 
conjugale; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-17] prenne des mesures incitatives pour que leurs membres s’inscrivent à ces 
formations. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ville de Montréal [R-18] accorde au Service de police de la Ville de Montréal les ressources lui permettant 
d’augmenter les effectifs dédiés à la section spécialisée en violence conjugale. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Service de police de la Ville de 
Montréal 

[R-19] renforce l’équipe de la section spécialisée en incluant des représentants 
d’organismes d’aide aux auteurs de violence conjugale. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-28 2023-05347 Autres 
accidents 

Chutes Pavillon des Cèdres [R-1] encadre de façon plus sécuritaire les travaux d’entretien sur les terrains de leurs 
bâtiments où les résidents sont susceptibles de se promener et éviter ainsi la 
récurrence d’un tel événement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-27 2023-03949 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] intensifie la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des automobilistes au regard des excès de vitesse. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-20 2023-03979 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM) 

[R-1] révise le dossier de la personne concernée par la présente investigation quant à 
l’approche médicale qui a été préconisée depuis sa prise en charge à l’Hôpital 
neurologique de Montréal et, le cas échéant, de mettre en place une optimisation des 
pratiques en de pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-17 2023-03078 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Côte-
Nord 

[R-1] procède à l’évaluation de la qualité de la tenue du dossier de la personne 
concernée par la présente investigation pour la période du 18 au 19 janvier 2023 et, le 
cas échéant, de mettre en place des mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité 
de la tenue des dossiers afin de mieux comprendre le fil des évènements au niveau de 
l’intensité du suivi, des soins et des services offerts aux patients en pareilles 
circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] s’assure que les rapports de déclaration d’incidents/accidents soient bien remplis 
afin d’identifier les situations à risques et les interventions requises pour éviter qu’un 
événement semblable se reproduise. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-17 2022-08504 Accidents de 
transport 

Piétons Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] intensifie la sensibilisation faite auprès des conducteurs quant au danger des 
angles morts créés par les piliers de pare-brise (piliers « A »); 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] promouvoit par des activités et du matériel d’éducation la technique de balayage 
permettant aux conducteurs de regarder au-delà de cet angle mort. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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2024-05-16 2023-03900 Autres 
accidents 

Accidents avec 
machine 

Union des producteurs agricoles 
du Québec 

[R-1] promeut davantage la brochure intitulée « Sécurité des enfants à la ferme, guide 
pour les parents » 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] intensifie ses efforts de sensibilisation à la vigilance constante que doivent avoir 
les producteurs agricoles envers les jeunes enfants à la ferme. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Commission des normes, de 
l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail 

[R-3] promeut davantage la brochure intitulée « Sécurité des enfants à la ferme, guide 
pour les parents »; 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

[R-4] évalue toutes les mesures préventives pouvant inclure entre autres, l’installation 
de barrières à des lieux où sont installées des machineries agricoles (mélangeur, 
convoyeur) afin d’offrir un environnement plus sécuritaire aux producteurs agricoles 
ayant de jeunes enfants. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Propriétaire de la ferme [R-5] où a eu lieu l’accident d’installer, près du convoyeur et du mélangeur à ensilage, 
des barrières ou clôtures pouvant être ouvertes par des adultes seulement de façon à 
empêcher les jeunes enfants d’y avoir accès. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-16 2021-01299 Suicides, 
homicides 

Suicides Service correctionnel Canada [R-1] revoit le processus de transmission par télécopie des Notifications à 
l’établissement de détention suivant l’exécution d’un mandat afin de mettre en place un 
processus de communication plus adapté à l’ère moderne qui permet à l’agent de 
service correctionnel à la détention en poste d’avoir toute l’information pertinente en 
temps opportun pour effectuer une évaluation diligente et optimale du risque suicidaire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 
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    [R-2] inscrive dans le formulaire Notifications à l’établissement de détention suivant 
l’exécution d’un mandat, tout événement risquant d’accroitre la vulnérabilité suicidaire 
d’un individu ainsi que la présence d’une évaluation psychologique sur un risque 
suicidaire et la santé mentale lorsque cette dernière est contemporaine à une 
suspension d’une mesure de libération, et ce peu importe le résultat de ladite 
évaluation. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

    Ministère de la Sécurité publique [R-1] revoit le processus de transmission par télécopie des Notifications à 
l’établissement de détention suivant l’exécution d’un mandat afin de mettre en place un 
processus de communication plus adapté à l’ère moderne qui permet à l’agent de 
service correctionnel à la détention en poste d’avoir toute l’information pertinente en 
temps opportun pour effectuer une évaluation diligente et optimale du risque suicidaire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

    [R-3] précise, d'ici le printemps 2025, lors de la révision de l’instruction provinciale aux 
établissements de détention, que le statut de suspension d’une libération 
conditionnelle ou un retour en détention à la suite d'une comparution à la Cour ou un 
mandat de transfèrement peut faire partie des facteurs de risque pouvant accroitre la 
vulnérabilité suicidaire d’une personne. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-13 2023-02262 Autres 
accidents 

Incendies Service de sécurité incendie de 
Gatineau 

[R-1] réalise des visites d’inspection de tous les immeubles à logements multiples de 
son territoire à la suite d’un incendie mortel afin de s’assurer de leur conformité à la 
réglementation municipale et, par le fait même, au Code de sécurité du Québec, 
Chapitre VIII-Bâtiment et au Code national de prévention des incendies-Canada 2010 
(modifié). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-05-09 2023-03168 Autres 
accidents 

Accidents 
médicaux ou 
chirurgicaux 

Santé Canada [R-1] procède à l’analyse de la réaction indésirable grave à des antibiotiques ayant mené 
au décès du jeune homme en bonne santé concerné par la présente investigation et, si 
jugé opportun après l'analyse, prenne les mesures nécessaires pour minimiser les 
risques de survenue d’événements similaires. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

2024-05-06 2023-05149 Autres 
accidents 

Asphyxies Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
l'Est-de-l'Île-de-Montréal 

[R-1] revoit son processus d’admission au sein de ses ressources d’établissement 
transitoire (RTT) afin de mieux évaluer les conditions et besoins des usagers, de mettre 
en place les mesures requises et d’assurer la sécurité de ses usagers; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] améliore les mécanismes de collaboration, de partage d’information et de suivi 
entre les RTT et les équipes traitantes afin que les préoccupations et les demandes des 
équipes des RTT soient traitées en temps opportun; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-3] revoit les directives en situation de code bleu au sein de ses RTT et de veiller à ce 
qu’elles soient maitrisées et appliquées. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-22 2020-07329 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] intensifie la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des automobilistes au regard des excès de vitesse, 
du non-respect de la signalisation routière et du non-port de la ceinture de sécurité. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-22 2022-09091 Accidents de 
transport 

Piétons Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] intensifie la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l'application de la législation auprès des automobilistes au regard notamment des 
arrêts obligatoires. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-22 2023-03673 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

[R-1] révise la qualité des soins offerts à ce patient en lien avec le questionnement 
soulevé (le suivi en rapport avec la sonde double J) et mette en place les mesures 
correctives jugées appropriées, le cas échéant. 

La recommandation est 
ou sera appliquée, avec 
des adaptations ou des 
mesures alternatives 
permettant d’atteindre le 
même objectif 

 

2024-04-22 2023-03746 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] révise la qualité de tenue de dossier infirmier de cette patiente et le monitorage 
des dispositifs électroniques de surveillance au CHSLD de Beauceville et, le cas 
échéant, de mettre en place les mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de 
tenue des dossiers infirmiers. Ceci permettra de mieux comprendre le fil des 
évènements au niveau de l’intensité des soins et des services dispensés notamment en 
lien au monitorage des patients en pareilles circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

84

Ministère de 
la Sécurité publique H H 

Québec eu 



 
 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2024-2025 

Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

2024-04-22 2022-00389 Accidents de 
transport 

Automobiles et 
camionnettes 

Association des directeurs de 
police du Québec 

[R-1] intensifie la réalisation des opérations nationales concertées (ONC) visant 
l’application de la législation auprès des automobilistes au regard des excès de vitesse. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-22 2022-07610 Autres 
accidents 

Autres décès 
accidentels 

Union des municipalités du 
Québec 

[R-1] informe tous leurs membres de l’importance de promouvoir la santé et la sécurité 
des citoyens demandant des permis d’abattage manuel d’arbre en les référant aux 
organismes présents sur leur territoire dispensant des formations en abattage d’arbre; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] encourage tous leurs membres à la nécessité de diffuser l’information quant aux 
techniques sécuritaires d’abattage d’arbre à même la documentation concernant la 
règlementation en matière d’abattage d’arbre prévalant sur leur territoire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Fédération québécoise des 
municipalités 

[R-3] effectue un rappel auprès de ses membres concernant contenu de la page 4 de 
l’infolettre transmise par courriel le 8 juillet 2021 en lien avec les recommandations 
formulées dans le rapport d’investigation 2020-02813. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Ville de Saint-Marc-sur-
Richelieu 

[R-4] sensibilise sa population aux risques inhérents à l’abattage, l’émondage et 
l’élagage d’arbres et à l’importance de connaître les règles à suivre pour effectuer ce 
travail de façon sécuritaire selon les canaux de communication qu’elle juge appropriés 
pour atteindre cet objectif. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-15 2023-08261 Autres 
accidents 

Chutes Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du 
Centre-Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 

[R-1] s’assure que les proches ainsi que les organismes désignés prenant en charge une 
personne vulnérable soient informés lors d’un congé post-opératoire. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-10 2022-09315 Autres 
accidents 

Asphyxies Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] fasse un rappel régulier périodique de ces mesures et directives au personnel 
soignant déjà en son établissement pour éviter qu’un bénéficiaire identifié comme étant 
dysphagique ne soit laissé sans surveillance lors des repas. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-10 2023-05560 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] révise la tenue de dossier et le monitorage des dispositifs électroniques de 
surveillances au CHSLD de Lac-Etchemin via la Communauté de pratique relevant de la 
Direction des soins infirmiers de cet établissement. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Question 242 Suite 

 

 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

2024-04-05 2023-06444 Accidents de 
transport 

Bicyclettes Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] poursuive et intensifie les activités d’éducation auprès des cyclistes sur la sécurité 
à vélo (éviter de circuler à vélo avec les facultés affaiblies par des drogues, éviter 
d’utiliser un cellulaire en circulant à vélo pour être entièrement concentré sur sa 
conduite et son environnement routier, circuler à vélo dans le sens de la circulation sauf 
si la signalisation autorise le contresens ou en cas de nécessité et promouvoir le port du 
casque de vélo, notamment). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-04 2023-07943 Causes 
naturelles 

Décès naturel Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de 
la Capitale-Nationale 

[R-1] analyse les interventions préhospitalières faites auprès de ce patient en lien avec 
les délais d’intervention et particulièrement le suivi fait après le 2e rappel de sa 
conjointe et, le cas échéant, de mettre en place des mesures appropriées en vue 
d’améliorer la qualité de l’intervention préhospitalière chez les patients en pareilles 
circonstances. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-04 2023-03982 Autres 
accidents 

Intoxications Centre hospitalier de l'Université 
de Montréal (CHUM) 

[R-1] révise la qualité de l’acte professionnel posé lors de la consultation médicale de ce 
patient au Département d’urgence le 29 mai 2023 et mette en place, le cas échéant, des 
mesures appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients 
connus de l’endroit pour des problèmes de toxicomanie. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-04 2023-07003 Accidents de 
transport 

Piétons Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] poursuive et intensifie les activités d’éducation auprès des piétons pour 
promouvoir les comportements sécuritaires à adopter tels que de s’assurer d’être vus 
par les conducteurs de véhicules routiers avant de traverser la voie publique (ex. : établir 
un contact visuel au préalable) et de traverser la voie publique aux intersections. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-04 2023-08385 Accidents de 
transport 

Piétons Ville de Granby [R-1] renforce la sécurité des usagers vulnérables de la route sur la rue Principale à 
Granby dans le secteur de la collision routière (ex. : évaluer la possibilité d’ajouter un 
passage pour piétons avec la signalisation appropriée près du 376, rue Principale, si 
cette option est jugée sécuritaire, notamment). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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 QP1-242 

Date de la 
recom-

mandation 

Numéro de 
dossier 

Catégorie de 
décès 

Sous-
catégorie de 

décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse Précision 

Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-2] poursuive et intensifie les activités d’éducation :  
Auprès des conducteurs de véhicules routiers sur la nécessité de faire preuve de 
patience au volant (ex. : éviter de « couper » un véhicule engagé dans la circulation) et 
d’être attentifs à leur environnement routier;  
Auprès des usagers vulnérables de la route (notamment, les personnes à mobilité 
réduite) pour promouvoir les comportements sécuritaires à adopter comme de traverser 
le chemin public aux intersections et aux passages pour piétons et de s’assurer d’être 
visibles (ex. : porter des vêtements avec des bandes réfléchissantes). 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

2024-04-04 2023-06304 Accidents de 
transport 

Bicyclettes Société de l'assurance 
automobile du Québec 

[R-1] poursuive et intensifie les activités d’éducation pour promouvoir le port du casque 
de vélo auprès des cyclistes. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

Parcs Canada [R-2] évalue (et étudie) la faisabilité d’installer de chaque côté de la voie cyclable qui 
longe le canal de Chambly des garde-corps (ou des « barrières ») et d'effectuer les 
travaux requis le cas échéant (si cette solution est possible) et, dans le cas où cette 
solution ne serait pas possible, d’installer des garde-corps (ou des « barrières ») aux 
abords de la voie cyclable où les dénivellations sont escarpées dans le secteur, afin 
d’améliorer la sécurité des usagers qui y circulent et éviter des décès. 

La recommandation ne 
peut pas être appliquée 

Pour des raisons de 
nature technique. 

2024-04-02 2023-05922 Autres 
accidents 

Intoxications Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-
Appalaches 

[R-1] analyse le dossier et revoit plus particulièrement l’évaluation et le suivi des 
patients qui se présentent au triage de l’urgence lorsqu’il y a prise d’une valeur 
anormale de tension artérielle et, le cas échéant, mette en place des mesures 
appropriées en vue d’améliorer la qualité de la prise en charge des patients en pareilles 
circonstances; 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 

 

[R-2] valide la conformité de l’évaluation clinique de ce patient lors de sa visite à 
l’urgence de l’Hôtel-Dieu de Lévis, dans la soirée du 8 août 2023 et, le cas échéant, 
prenne les mesures nécessaires pour que l’évaluation clinique des patients en pareilles 
circonstances soit conforme aux standards de pratique des médecins à l’urgence. 

La recommandation est 
ou sera appliquée 
intégralement 
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Question 243 Veuillez indiquer la liste des recommandations émises par le Coroner depuis 2019 en indiquant celles n’ayant eu aucun suivi de la part du gouvernement ou d’une organisation 
gouvernementale. 

 

QP1-243 

La liste des recommandations émises pour l’année 2024-2025 se trouve à la fiche QP1-242.  
 
Pour l’année 2024-2025 (recommandations faites entre le 1er avril 2024 et le 31 janvier 2025, ainsi que le statut des réponses reçues des destinataires pour ces recommandations en 
date du 28 mars 2025), toutes les recommandations touchant les ministères et organismes du gouvernement ont fait l’objet d’une réponse.  
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Question 244 
244. Concernant les Rapports « Agir ensemble pour sauver des vies », 2020 et 2022 veuillez : 
a. Énumérer tous les ministères impliqués dans la mise en œuvre des recommandations du rapport; 
b. Spécifier quel ministère a la charge du déploiement de chaque recommandation; 
c. Donner un échéancier pour la mise en œuvre de chacune des recommandations; 
d. Les actions mises en place depuis le dépôt du rapport; 
e. Les sommes prévues pour le déploiement de chacune des recommandations. 

 

QP1-244 

a)  Énumérer tous les ministères impliqués dans la mise en œuvre des recommandations du rapport : 
La liste complète des recommandations se trouve dans chacun des trois rapports annuels, qui sont disponibles sur le site web du Bureau du coroner. Chaque recommandation 
indique quels ministères, organismes et autres entités sont interpellés pour sa mise en œuvre. 

 
b)  Spécifier quel ministère a la charge du déploiement de chaque recommandation : 

Voir réponse à la question précédente. 
 
c)  Donner un échéancier pour la mise en œuvre de chacune des recommandations : 

Le Bureau du coroner ne détient pas cette information. Ce sont les entités visées par les recommandations qui déterminent l’échéancier de réalisation des mesures qu’elles 
décident d’implanter. 

 
d)  Les actions mises en place depuis le dépôt du rapport : 

Le bilan des réponses aux recommandations du rapport Agir ensemble pour sauver des vies 2020 se trouve dans le rapport 2022, disponible sur le site web du Bureau du 
coroner, aux pages 1 à 5. Le bilan des réponses aux recommandations du rapport 2022 se trouve également sur le site web du bureau du coroner, dans le bilan 2024, publié 
en novembre 2024, au pages 1 à 3. 

 
En ce qui concerne les mesures mises en place en réponse au dernier bilan Agir ensemble pour sauver des vies, déposé en novembre  2024, le ministère de la Sécurité publique 
analysera les enjeux concernant la diffusion d’informations aux policières et policiers du Québec sur les mesures relatives au retrait des armes à feu et permis d’arme à feu, 
notamment en vertu de l’article 11 du Code criminel et des nouvelles mesures introduites par la Loi modifiant certaines lois et d’autres textes en conséquence (armes à feu). 
 
Pour sa part, le Secrétariat à la condition féminine poursuivra ses efforts de sensibilisation et prendra en charge l’optimisation des contenus en lien avec la violence conjugale 
sur Québec.ca.  Le Secrétariat à la condition féminine est aussi en réflexion avec le ministère de la Santé et des Services sociaux en vue de démarches de sensibilisation auprès 
des intervenants en prévention du suicide en ce qui concerne le dépistage de la violence conjugale et le risque d’homicide en contexte de violence conjugale. 
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Question 244 Suite 

 

 QP1-244 

Par ailleurs, le ministère de la Justice a indiqué que le site web de SOS Violence conjugale sera amélioré, en y incluant de l’information sur les dispositions réglementaires 
permettant aux victimes d’être indemnisées pour certains frais encourus par la résiliation d’un bail, et sur les dispositions qui permettent aux victimes d’obtenir un supplément 
au loyer pour motif de violence conjugale. 

 
 
e)  Les sommes prévues pour le déploiement de chacune des recommandations : 

Le Bureau du coroner ne détient pas cette information.  Ce sont les entités visées par les recommandations qui déterminent les ressources allouées aux mesures qu’elles 
décident d’implanter. 
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Question 245 L’effectif du bureau du coroner ainsi que la masse salariale, par catégorie d’emploi, pour 2024-2025. Veuillez également nous fournir la liste des coroners investigateurs et des 
coroners enquêteurs, leur rémunération respective pour la période 2024-2025 ainsi que les augmentations prévues. 

 

QP1-245 

CATÉGORIE D'EMPLOI 

2024-2025 

EFFECTIFS 
MASSE SALARIALE1 

(en $) 

Coroners2 11 1 758 568,96 

Cadres  4 234 976.01 

Professionnels 21 1 722 723,37 

Techniciens et employés de bureau  35 1 402 167.84 

 
 
1 Le montant de la masse salariale n'inclut pas les salaires versés aux étudiants. 
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Question 245 L’effectif du bureau du coroner ainsi que la masse salariale, par catégorie d’emploi, pour 2024-2025. Veuillez également nous fournir la liste des coroners investigateurs et 
des coroners enquêteurs, leur rémunération respective pour la période 2024-2025 ainsi que les augmentations prévues. 

 

 QP1-245 

 

CORONERS2 RÉMUNÉRATION ($) AUGMENTATIONS PRÉVUES 

Bernier, Reno Me (coroner en chef) 232 001  

Kamel, Géhane Me (Coroner en chef adjointe) 178 448  

Bédard, Josée Mme (Coroner en chef adjointe) 187 521  

Clavet, Martin Dr (Coroner)                                           176 339     

Morin, Marilynn Me (Coroner)                                169 950    

Godin, Julie-Kim Me (Coroner)                                          169 950     

Kimpton, Dave Me (Coroner) 169 950   

Spénard, Karine Me (Coroner)                                           169 950     

Kronström, Andrée Me (Coroner)                                          169 950     

Gamache, Stéphanie Me (Coroner) 143 805  

Malouin, Jean-Luc Me (Coroner)                                         187 521     

 
2 Exclus les coroners à temps partiel. 
 
Données au 31 janvier 2025 
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Question 246 La liste des enquêtes en 2024-2025 (incluant la date d’ordonnance, la nature de l’événement, le nom du coroner enquêteur en charge du dossier, la date du décès, l’endroit et la 
date de la remise du rapport). Veuillez nous dire, pour chacune des enquêtes, si l’enquête est pendante ou terminée. 

 

QG-246 

 

Date de 
l’ordonnance 

Enquête Nature de l’événement 
Coroner 

enquêteur  
Date du 
décès 

Date de remise 
du rapport 

2022-09-27 
2022-00283  
CHAMPAGNE 

Décès de Mme Amélie Champagne, jeune femme avec des problèmes de santé mentale. Suicide en sautant 
du toit d'une tour d'habitation 

Me Julie-
Kim Godin 

2022-09-11 
2024-09-10 

Enquête terminée 

2023-04-04 
2023-00287 
BREAU 

Décès de Mme Maureen Breau et de M. Isaac Brouillard-Lessard survenus le 27 mars 2023 lors d’une 
intervention policière à Louiseville 

Me Géhane 
Kamel 

2023-03-27 
2024-09-03 

Enquête terminée 

2022-07-20 
2022-00281  
KHELLAF 
YSSAAD 

Décès de Mme Dahia Khellaf, d’Adam, d’Aksil et de M. Nabil Yssaad. Triple meurtre suivi d’un suicide. 
Me Andrée 
Kronström 

2019-12-09 
2019-12-10 

2024-06-25 
Enquête terminée 

2024-03-07 
2024-00291 
CÔTÉ 

Décès de M. Jacques Côté, survenu le 6 avril 2022 à Québec à la suite d’une agression par une personne 
connue pour des troubles de santé mentale 

Me Géhane 
Kamel 

2022-04-06 
2025-02-20 

Enquête terminée 

2023-06-07 
2023-00290 
LAVOIE 

Décès de M. Christopher Lavoie et de M. Régis Lavoie survenus le 1er mai 2023 lors d’une intervention 
d’urgence à Saint-Urbain 

Me Andrée 
Kronström 

2023-05-01 
2025-04-02 

Enquête terminée 

2023-01-31 
2023-00286 
ANDRÉ 

Décès de M. Raphael André survenu le ou vers le 17 janvier 2021 dans une toilette chimique près d’une 
ressource communautaire pour itinérants dans le centre-ville de Montréal 

Me 
Stéphanie 
Gamache 

2021-01-17 Enquête pendante 

2024-05-27 
2024-00292 
MASSEY 

Décès de Mme Sarah Massey survenu le 16 septembre 2023 sur la rivière Richelieu lors de la pratique d’une 
activité nautique impliquant une embarcation à moteur 

Me Andrée 
Kronström 

2023-09-16 Enquête pendante 

2023-06-01 

2023-00289  
GAOUETTE 
ANICHINAPEO-
PIEN 
EKOOMIAK 

Décès de de M. Gilles Gaouette, de M. Rayden Anichinapeo-Pien et de Mme Pasha Ekoomiak, survenus 
dans une période rapprochée, peu de temps après que ces usagers aient reçu des soins à l’Hôpital de Val-
d’Or 

Me 
Stéphanie 
Gamache 

2022-12-11 
2022-12-29 
2023-02-08 

Enquête pendante 
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Question 246 Suite 

 

 QG246 

Date de 
l’ordonnance 

Enquête Nature de l’événement 
Coroner 

enquêteur  
Date du 
décès 

Date de remise 
du rapport 

2024-06-25 
2024-00293 
MEUNIER 

Décès de M. Normand Meunier survenu le 29 mars 2024 après avoir eu recours à l’aide médical à mourir, 
suivant son hospitalisation en janvier 2024 à l’hôpital de St-Jérôme au cours de laquelle il aurait développé 
une plaie de pression 

Me Dave 
Kimpton 

2024-03-29 Enquête pendante 

2024-10-08 

2024-00294 
GERAUDIE 
REYNAUD 
GERAUDIE 

Décès de Mme Léonor Geraudie et de sa fillette de sept ans survenus lors d’un incendie dans le Vieux-
Montréal le 4 octobre 2024 

Me Géhane 
Kamel 

2024-10-04 Enquête pendante 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 247 Copie des directives, orientations ou autres envoyées par le bureau du coroner en chef à tous les coroners pour la période 2024-2025. 

 

QP1-247 

1. 5 avril 2024 – Note adressée à tous les coroners – Déploiement du Réseau québécois d’imagerie postmortem 
2. 16 avril 2024 — Note adressée à tous les coroners – Prise d’avis du coroner concernant le décès d’un enfant 
3. 17 avril 2024 — Note adressée à tous les coroners — Délais de production des rapports d’expertises toxicologiques du Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine 

légale (LSJML) 
4. 9 mai 2024 – Courriel adressé à tous les coroners – Saisie de substances non-biologiques et suivi  
5. 3 juin 2024 – Courriel adressé à tous les coroners - Hôpital de Base de Sacré-Cœur de Montréal  
6. 5 juin 2024 — Courriel adressé à tous les coroners – Nouvelle loi – Commissaire au bien-être et au droit des enfants 
7. 11 juin 2024 — Courriel adressé à tous les coroners – Arbre décisionnel pour identification  
8. 12 juin 2024 — Note adressée à tous les coroners – Nouvelle structure du Bureau du coroner et partage des responsabilités avec les coroners en chef adjointes  
9. 12 juin 2024 – Courriel adressé à tous les coroners - Nouveau gabarit de rapport  
10. 18 juin 2024 — Note adressée à tous les coroners – Cibles de production de dossiers signifiées aux CITP  
11. 18 juin 2024 — Note adressée à tous les coroners — Obligations découlant du Règlement sur la formation des coroners et modalités de rémunération des activités de 

formation des CITP  
12. 19 juin 2024 — Note adressée à tous les coroners – Canicule annoncée 
13. 20 juin 2024 – Courriel adressé à tous les coroners – Guide – Prévention des coups de chaleur  
14. 21 juin 2024 — Note adressée à tous les coroners – Dossiers à mettre en suspens 
15. 4 juillet 2024 – Courriel adressé à tous les coroners – Arbre Décisionnel Identification V.1  
16. 19 août 2024 — Courriel adressé à tous les coroners — MÉMO : limitation des services d’autopsie pour les enfants pesant plus de 80 kg (180 lbs)  
17. 29 août 2024 — Courriel adressé à tous les coroners – Bilan des travaux 2022-2023 et 2023-2024 du Comité d’examen sur la mortalité autochtone  
18. 29 août 2024 — Courriel adressé à tous les coroners — Bilan des travaux 2023-2024 du Comité d’examen des décès d’enfants  
19. 18 septembre 2024 — Courriel adressé à tous les coroners — Gabarit des rapports d’investigation  
20. 30 septembre 2024 — Courriel adressé à tous les coroners – Guide SP3 numérique – à diffuser  
21. 7 octobre 2024 — Courriel adressé à tous les coroners – Procédure lors de décès d’Inuits du Nunavik  
22. 16 octobre 2024 – Courriel adressé à tous les coroners – Nouveau gabarit  
23. 23 octobre 2024 – Note adressée à tous les coroners – Charte de la langue française 
24. 11 novembre 2024 – Note adressée à tous les coroners – Décès en lien avec l’itinérance 
25. 14 novembre 2024 — Note adressée à tous les coroners – Gestion de la garde  
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Question 247 Suite 

 

 QP1-247 

26. 21 novembre 2024 – Note adressée à tous les coroners – Divulgation d’actes répréhensibles 
27. 21 novembre 2024 – Courriel adressé à tous les coroners – RAPPEL : Gestion de la garde – Échéance 27 novembre 2024 
28. 28 novembre 2024 – Courriel adressé à tous les coroners - Bilan des travaux du Comité des décès liés à la violence conjugale du Bureau du coroner : Agir ensemble pour 

sauver des vies  
29. 11 décembre 2024 — Courriel adressé à tous les coroners – Nouveaux renseignements disponibles dans le Fichier des renseignements personnels communiqués aux 

coroners par la RAMQ 
30. 12 décembre 2024 — Note adressée à tous les coroners – Pertinence des demandes d’expertise et complémentarité des rôles avec les mentors et les agent(e)s de soutien 

au coroner 
31. 6 janvier 2025 – Courriel adressé à tous les coroners – Rapport du comité d’experts sur les décès par suicide des agents de police  
32. 7 janvier 2025 – Note adressée à tous les coroners – Gestion de la garde 
33. 22 janvier 2025 — Courriel adressé à tous les coroners – Bonne nouvelle – Nouveaux renseignements disponibles dans le Fichier des renseignements personnels 

communiqués aux coroners par la RAMQ 
34. 30 janvier 2025 — Courriel adressé à tous les coroners — Bilan Coroner 2024 / Dons de cerveaux 

 
Données au 31 janvier 2025. 
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Question 248 Les délais d'investigation et de traitement des dossiers. 

 

QP1-248 

Pour la période du 1er avril 2024 au 31 janvier 2025, le délai moyen pour terminer une investigation du coroner était de 9,5 mois. 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 249 
Au sujet des recommandations des coroners pour 2024-2025: 
a. Le nombre total de recommandations ; 
b. Le bilan des recommandations des coroners ventilé par leur état de cheminement et de suivi ; 
c. Le nombre et la liste des intervenants visés par au moins une recommandation qui n’ont pas fait part des mesures qu’ils entendent mettre en place ; 
d. les intervenants les plus récurrents. 

 

QP1-249 

Précision: Les informations concernent les recommandations émises entre le 1er avril et le 31 janvier 2025, ainsi que les réponses des destinataires en date du 28 mars 2025. 
Certaines de ces recommandations sont en attente d’une réponse, car celles-ci ont été reçues récemment par les destinataires et ceux-ci respectent le délai alloué par le coroner en 
chef pour faire part des actions qu’ils entendent mettre en place (45 jours). 
 

a) Le nombre total s'élève à 520 recommandations. 
b) Voir la réponse à la question QP1-242. 
c) Tous les destinataires on fait part au coroner en chef des mesures qu'ils entendent mettre en place pour les recommandations émises dans la période visée. 
d) Les intervenants les plus récurrents, qui ont reçu 5 recommandations ou plus lors de la période visée, sont : 

 
Destinataires  Nombre de 

recommandations 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 55 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 41 
Société de l'assurance automobile du Québec 29 
Centre intégré de santé et de services sociaux de l'Outaouais 26 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale 24 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l'Estrie - Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 20 
Ministère de la Sécurité publique 16 
Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-Appalaches 15 
Association des directeurs de police du Québec 12 
Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière 12 
Collège des médecins du Québec 12 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 10 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 9 
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Question 249 Suite 

 

 QP1-249 

 

 

Destinataires  Nombre de 
recommandations 

Centre intégré de santé et de services sociaux de l'Abitibi-Témiscamingue 8 
Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides 8 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 7 
Centre Ullivik 7 
Service de sécurité incendie de Gatineau 7 
Centre de santé Inuulitsivik 6 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Saguenay-Lac-Saint-Jean 6 
CHU de Québec - Université Laval 6 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Côte-Nord 5 
École nationale de police du Québec 5 
Ministère de la Justice 5 
Santé Canada 5 
Service de police de la Ville de Montréal 5 
Ville de Montréal 5 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

QP1-250 

Précision : Depuis le 1er novembre 2022, la Loi sur les coroners prévoit à l’article 98 l’obligation, pour les destinataires de recommandations, de confirmer au coroner en chef qu’ils ont pris 
connaissance des recommandations et l’informer des mesures qu’ils entendent prendre pour corriger la situation dénoncée.  

a. Enquête concernant le décès de M. Pierre Lacroix; 
 
Rapport déposé le 27 avril 2023 

2022-00280 : ENQUÊTE PORTANT SUR LE DÉCÈS DE M. PIERRE LACROIX  

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Accidents de 
transport 

Bateaux et 
autres 
embarcations 
nautiques 

Ministère de la 
Sécurité publique 

révise dans les meilleurs délais le guide relatif aux opérations des services de sécurités incendie en y 
incluant des orientations précises en matière d’interventions nautiques afin de baliser les normes et les 
bonnes pratiques à l’échelle provinciale, et ce, en tenant compte des plans d’eau desservis par le 
service de sécurité incendie; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

établisse un programme de maintien des compétences en matière nautique soutenu par des 
instructeurs qualifiés et reconnus; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

revoie l’encadrement législatif sur la loi en sécurité incendie pour y inclure les autres activités de 
secours réalisés par un service incendie, dont le sauvetage nautique; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

révise le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal 
en s’assurant que les exigences en matière de sauvetage nautique y sont prévues. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Service de sécurité 
incendie – Ville de 
Montréal 

s'assure dans les meilleurs délais que la formation nautique dispensée aux pompiers répond aux 
meilleurs standards de qualité; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

s'assure que le syllabus de formation théorique et pratique en sauvetage nautique du SIM est suivi de 
manière uniforme par l’ensemble des pompiers; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

s'assure que des instructeurs qualifiés puissent évaluer le degré de conformité des formations 
nautiques; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

s'assure que le cursus de formation inclut les techniques de sauvetage, d’auto-sauvetage et de nage en 
eaux vives soit dispensée aux pompiers qui œuvrent dans une caserne nautique; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

mette en place au cursus de formation nautique les exigences de Transports Canada pour le certificat 
« conducteur de petits bâtiments SVOP » (26 heures de formation); 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

s'assure que les pompiers en caserne nautique reçoivent la formation « conducteur de petits bâtiments 
SVOP » dans les meilleurs délais; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

s'assure d’une reddition de compte quant à la formation dispensée aux pompiers; 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

munisse chaque bateau d’un cellulaire de service afin que les pompiers soient aptes à joindre un officier 
en cas de défaillance technique; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

munisse tous les pompiers nautiques d’une balise GPS à leur équipement de protection individuelle; 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

mette en place, dans les meilleurs délais, en collaboration avec l’Association des pompiers de Montréal, 
la nouvelle offre de service concernant les casernes visées qui offriront un service dédié aux 
sauvetages nautiques; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

revoie les rôles et fonctions de chaque membre d’équipage des embarcations de sauvetage nautique 
du SIM, particulièrement au niveau du barreur d’embarcation; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

s'assure de la mise en place d’une simulation annuelle pour le sauvetage nautique au sein du SIM et 
aux trois ans avec les partenaires impliqués, dont la Garde côtière canadienne, le SPVM et les services 
d’incendies limitrophes; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

revoie la zone de danger du SIM en s’assurant que les pompiers puissent y secourir des naufragés en 
cas d’urgence; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

se dote d’au moins deux motomarines pour couvrir les zones plus à risque. 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ministère des Pêches, 
des Océans et de la 
Garde côtière 
canadienne 

s'assure que des balises soient mises en place pour prévenir des risques près des rapides de Lachine; 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

installe des panneaux d’avertissement sur les structures des deux ponts avec feux clignotants sensibles 
au déplacement d’une embarcation; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

ajoute deux autres bouées d’avertissement en amont des ponts. 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

101

Bureau 
du coroner 

ni 'b ee '-<..ue ec ee 



 
MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Transports Canada 
revoie l'encadrement législatif et réglementaire quant à l’obtention de la carte de compétence de 
plaisanciers et le contenu de la formation associée et de l’examen y donnant droit. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Montréal 

identifient pour le public, une zone de danger à l’est (en amont) du pont Honoré-Mercier à partir des 
berges du fleuve Saint-Laurent; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Baie-D’Urfé 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Beaconsfield Aucune réponse reçue 

Ville de Côte-Saint-
Luc 

Aucune réponse reçue 

Ville de Dollard-des-
Ormeaux 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Dorval Aucune réponse reçue 

Ville de Hampstead Aucune réponse reçue 

Ville de Kirkland Aucune réponse reçue 

Ville de l'Île-Dorval Aucune réponse reçue 

Ville de Montréal-Est 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Montréal-
Ouest 

Aucune réponse reçue 

Ville de Mont-Royal 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Pointe-Claire Aucune réponse reçue 

Ville de Westmount 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Sainte-Anne-
De-Bellevue 

Aucune réponse reçue 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Municipalité 
Senneville 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Montréal 

installent des panneaux d’avertissement dans les descentes à bateau de Lachine pour prévenir les 
plaisanciers des risques à proximité; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Baie-D’Urfé 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Beaconsfield Aucune réponse reçue 

Ville de Côte-Saint-
Luc 

Aucune réponse reçue 

Ville de Dollard-des-
Ormeaux 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Dorval Aucune réponse reçue 

Ville de Hampstead Aucune réponse reçue 

Ville de Kirkland Aucune réponse reçue 

Ville de l'Île-Dorval Aucune réponse reçue 

Ville de Montréal-Est 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Montréal-
Ouest 

Aucune réponse reçue 

Ville de Mont-Royal 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Pointe-Claire Aucune réponse reçue 

Ville de Westmount 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Sainte-Anne-
De-Bellevue 

Aucune réponse reçue 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Municipalité 
Senneville 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Montréal 

de manière plus large, cartographient les descentes de bateaux publiques sur l’île de Montréal et y 
installent les indications de sécurité requises avant la mise à l’eau en fonction du plan d’eau. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Baie-D’Urfé 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Beaconsfield Aucune réponse reçue 

Ville de Côte-Saint-
Luc 

Aucune réponse reçue 

Ville de Dollard-des-
Ormeaux 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Dorval Aucune réponse reçue 

Ville de Hampstead Aucune réponse reçue 

Ville de Kirkland Aucune réponse reçue 

Ville de l'Île-Dorval Aucune réponse reçue 

Ville de Montréal-Est 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Montréal-
Ouest 

Aucune réponse reçue 

Ville de Mont-Royal 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Pointe-Claire Aucune réponse reçue 

Ville de Westmount 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Ville de Sainte-Anne-
De-Bellevue 

Aucune réponse reçue 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Municipalité 
Senneville 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
 
Rapport déposé le 16 février 2022 

2019-00258 : ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LE DÉCÈS DE PIERRE CORIOLAN PAR PLAIES DE BALLES À LA SUITE D’UNE INTERVENTION POLICIÈRE 2019-00258 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Autres accidents 
Autres décès 
accidentels 

Ministère de la 
Sécurité publique 
(MSP) 

déterminent, à l’aide de données probantes, la quantité et la durée de formation continue pour 
maintenir, mettre à jour et requalifier les compétences policières. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

École nationale de 
police du Québec 
(ENPQ) 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

MSP 

modifie la Loi sur la police pour y introduire l’obligation pour chaque policier québécois de réaliser une 
formation continue annuelle conformément au nombre d’heures minimales déterminées en 
collaboration avec l’ENPQ; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

enchâsse dans un règlement les définitions de formation initiale ou de base, de maintien des 
compétences, de mise à jour des compétences et de requalification afin de clarifier le tout; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

enchâsse dans ce règlement l’obligation de requalification annuelle pour les policiers en matière de 
désescalade et de communication tactique; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

prévoie dans ce règlement les conséquences pour un policier d’échouer sa requalification en matière 
de désescalade et de communication tactique; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

ajoute dans les formations aux préposés du 911 des notions d’intervention devant les personnes en 
crise ou dont l’état mental est perturbé incluant des notions de désescalade. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Service de police de 
la Ville de Montréal 
(SPVM) 

continuent le déploiement des formations en désescalade et en accélèrent le rythme afin que tous les 
policiers aient reçu cette formation le plus rapidement possible; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Sûreté du Québec 
(SQ) 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SPVM 

priorisent le déploiement de cette formation aux personnes en autorité et aux supérieurs dans un 
poste de police; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SQ 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

107

Bureau 
du coroner 

ni 'b ee '-<..ue ec ee 



 
MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

SPVM 

prennent tous les moyens possibles pour que les principes de désescalade deviennent partie 
prenante du travail quotidien des policiers; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SQ 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SPVM 

élaborent une mise à jour et une requalification annuelle pour ces formations en désescalade et en 
communication tactique et la mettent en place rapidement. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SQ 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SPVM 

mettent fin aux requalifications en silo afin que chacune d’elles soient l’occasion pour le policier de 
pratiquer l’ensemble de ses compétences et de les mettre à jour lorsque possible; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SQ 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

ENPQ 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SPVM 

développent des programmes de maintien des compétences, de mise à jour de celles-ci et de 
requalifications prévues dans les différentes directives policières pour faire en sorte que chacune de 
ces activités soit l’occasion d’évaluer l’ensemble des compétences et des habilités des policiers. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

SQ 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

ENPQ 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

ENPQ 

collabore avec les divers intervenants à la réalisation des recommandations ci-dessus mentionnées; 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

continue les études et le développement de l’utilisation du bouclier inversé. 
Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Association des 
directeurs de police 
du Québec 

mette en place, si ce n’est déjà fait, des mesures de formation, de maintien des compétences et de 
requalification pour l’ensemble de son effectif en matière d’intervention auprès de personnes en crise 
ou dont l’état mental est perturbé. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 
 
Rapport déposé le 11 février 2025 

2024-00291 : ENQUÊTE PORTANT SUR LE DÉCÈS DE JACQUES CÔTÉ 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Suicides, 
homicides 

Homicides 

Ministère de la Santé 
et des Services 
sociaux 

veille à ce que les travaux confiés à l’Institut québécois de réforme du droit et de la justice 
(IQRDJ), qui a le mandat de se pencher sur la révision du cadre juridique entourant le partage des 
renseignements protégés par la confidentialité et le secret professionnel entre les différents 
acteurs, soient complétés en 2025; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

s’assure, le cas échéant, que la révision du cadre juridique découlant des travaux confiés à 
l’Institut québécois de réforme du droit et de la justice (IQRDJ) soit adoptée d’ici 2026; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

accentue et mette en place les interventions en prévention par les équipes psychosociales en 
collaboration avec les corps policiers pour éviter une surjudiciarisation des personnes dont l’état 
mental est perturbé en s’assurant de l’application intégrale de l’action 2.4 du Plan d’action 
interministériel en santé mentale 2022-2026; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

forme les cliniciens à l’obligation d’accompagnement et d’implication des proches lors de la prise 
en charge d’une personne ayant un état mental perturbé; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

renforce l’axe 7 du Plan d’action ministériel en santé mentale 2022-2026 en s’assurant d’une 
reddition de compte des établissements du réseau de la santé et des services sociaux. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

Centre intégré 
universitaire de santé 
et de services sociaux 
de la Capitale-
Nationale 

s’assure de la conclusion d’ententes de collaboration avec des services d’aide en situation de crise 
(SASC) pour l’ensemble du territoire de la Capitale-Nationale permettant d’offrir le soutien de 
nature psychosociale requis par les policiers lors de leurs interventions. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026  

Question 250 
En date du 31 mars 2025, veuillez indiquer les suivis apportés à chacune des recommandations des rapports suivants : 
a. Enquête concernant le décès de Pierre Lacroix; 
b. Enquête concernant le décès de Pierre Coriolan; 
c. Enquête concernant le décès de Jacques Côté; 

 

 QP1-250 

Catégorie de décès 
Sous-catégorie 

de décès 
Destinataire Recommandation Statut de la réponse 

Service de police de la 
Ville de Québec 

s’assure que le corps policier communique et demande l’assistance, le cas échéant, d’un 
intervenant social d’un service d’aide en situation de crise (SASC), notamment au service au 
programme d’encadrement et d’hébergement (PECH), ou à tout autre service de crise, lors d’une 
intervention impliquant une personne dont l’état mental est perturbé; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

réévalue le niveau de priorité des ordonnances de soins selon le système de classification et, le 
cas échéant, mette en place les mesures nécessaires pour garantir un traitement approprié dans 
les délais requis afin d’assurer la sécurité du public; 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 

revoit son offre de service afin de s’assurer qu’une intervention policière requise en priorité 1 soit 
répondu en deçà de 7 minutes. 

Le destinataire a répondu au 
coroner en chef 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 251 
Le Coroner a récemment annoncé son Plan de modernisation 2024-2026 qui prévoit trois chantiers et douze actions structurantes. En lien avec ce plan, veuillez nous décrire, 
pour chacun des chantiers et chacune des actions structurantes : 
a. Une description du chantier ou de l’action; 
b. L’échéancier des travaux; 
c. Les investissements prévus par année, pour les 3 prochaines années; 
d. L’état d’avancement (à l’étude, en cours, réalisé, sur pause, etc.) 
e. Les investissements en 2024-2025; 
f. Les investissements totaux pour la réalisation Plan de modernisation. 

 

QP1-251 

1. Agir sur nos fondations 
 

Action Échéancier État 

Restructuration du Bureau du coroner 2024 Terminé 

Nomination de nouveaux coroners, incluant les nouvelles professions admissibles, pour 
tenir compte de l’évolution de la demande 

2024 Terminé 

Plan de formation et de rétention des coroners, pour améliorer en continu notre pratique 2025 Terminé 

Actualisation des directives et instructions de travail encadrant la pratique des coroners, 
pour tenir compte des nouvelles réalités 

2026 En cours 
 

 
2. Optimiser nos façons de faire 

 
Action Échéancier État 

Déploiement du Réseau québécois d’imagerie post-mortem (autopsies virtuelles) dans 
une vingtaine de sites à travers le Québec 

2024 Terminé 

Allègement et numérisation des processus internes, pour être plus efficaces 2026 En cours 

Meilleure organisation du travail et soutien bonifié aux coroners, pour accroître notre 
performance  

2025 En cours 
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Renseignements particuliers de l’Opposition officielle Étude des crédits 2025-2026 

Question 251 
Le Coroner a récemment annoncé son Plan de modernisation 2024-2026 qui prévoit trois chantiers et douze actions structurantes. En lien avec ce plan, veuillez nous décrire, 
pour chacun des chantiers et chacune des actions structurantes : 
a. Une description du chantier ou de l’action; 
b. L’échéancier des travaux; 
c. Les investissements prévus par année, pour les 3 prochaines années; 
d. L’état d’avancement (à l’étude, en cours, réalisé, sur pause, etc.) 
e. Les investissements en 2024-2025; 
f. Les investissements totaux pour la réalisation Plan de modernisation. 

 

 QP1-251 

Appui à nos partenaires pour réduire les délais d’obtention des rapports d’expertises 
requis par les coroners (toxicologie et autopsie) 

2026 En cours 
 

3. Se donner de nouveaux outils 
 

Action Échéancier État 
Mise en ligne d’un nouveau site Internet, incluant un répertoire et un tableau de suivi des 
recommandations des coroners  

2025 Terminé 

Accès des coroners au Dossier santé Québec des défunts et bonification du fichier de 
renseignements partagés par la RAMQ 

2024 Terminé 

Bibliothèque virtuelle pour les coroners et le personnel, afin d’optimiser la recherche des 
rapports d’investigation et d’enquête 

2025 En cours 

Mise à niveau du système informatique soutenant les activités de mission du Bureau du 
coroner et nouvel intranet des coroners 

2026 En cours 
 

 
La mise en œuvre du Plan de modernisation est réalisée à même le budget du Bureau du coroner. 
 
Données au 31 janvier 2025. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

TABLE DES MATIÈRES  

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS – 2
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RÉFÉRENCE À UNE 

AUTRE QUESTION 

DE L'OPPOSITION 

OFFICIELLE ou 

CAHIERS SQ 
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AU CAHIER 

MSP 

 

 
 

PAGE 

1 
Total des sommes versées à titre de dommages et intérêts par le ministère à la suite de poursuites judiciaires dans lesquelles il était représenté par le 

procureur général du Québec. Lister les 10 causes ayant entrainé les plus grandes sommes. MSP   

2 
Dépenses engagées pour le fonctionnement du « Comité sectoriel issu du milieu policier sur le profilage racial ». Inclure les études et rapports 

produits par ce comité. 
MSP 

 
 

3 
Le nombre de plaintes alléguant du racisme, de la discrimination ou du profilage racial reçues par la Commission de déontologie policière pour l'année 

écoulée. Ventiler par corps policiers et par type de plaintes. COMDP 
 

 

4 Nombre de plaintes reçues par la Commission de déontologie policière concernant une interpellation policière. Détaillez le type d'interpellation. COMDP   

5 Nombre de policiers et policières issus des minorités racisées qui sont à l’emploi au Québec. Ventilez par région, par corps de police et selon le sexe. MSP   

6 
La liste des mesures mises en place par le ministère pour l’année écoulée à la suite des recommandations formulées par le Comité consultatif sur la 

réalité policière. MSP 
 

 

7 La liste des mesures mises en place par le ministère pour l’année écoulée pour lutter contre la circulation des armes à feu et aux crimes qui y sont liés. MSP   

8 Le nombre d’armes à feu qui ont été saisi par les corps policiers au Québec dans les trois dernières années écoulées. MSP   

9 Quels projets, mesures, politiques ou programmes ont fait l’objet d’une analyse différenciée des sexes (ADS).   1 

10 
Quels moyens seront déployés par le ministère de la Sécurité publique pour s’assurer que les policiers seront informés de la nouvelle disposition 

d’ordonnance de protection civile et qu’ils recevront la formation adéquate pour en comprendre les spécificités. MSP 
 

 

11 
Quels moyens seront mis en oeuvre pour s’assurer que les policiers disposeront via le CRPQ des informations nécessaires pour intervenir en cas de 

contravention à une ordonnance de protection civile. MSP 
 

 

12 
Lister les mandats, études et rapports concernant les brouilleurs d’onde dans les établissements de détention du Québec. Liste aussi les rencontres 

faites dans les cinqs dernières années à ce sujet, la date et la liste des personnes présentes. MSP 
 

 

13 Lister les mandats, études et rapports concernant la délinquance juvénile, plus précisément le recrutement des jeunes dans les groupes criminalisés. MSP   

14 
Quelles actions ont été entreprises dans les trois dernières années pour la prévention de la délinquance juvénile. Détaillez les montants accordés pour 

chaque programme et la liste des initiatives et organismes financées par le ministère. QP1-016 (MSP) 
 

 

15 

Durant les cinq dernières années, combien de jeunes délinquants ont bénéficié du programme de “garde discontinue préventive” en lien avec la loi sur 

les jeunes contrevenants? Listez aussi les montants qui ont été dédiées à cette mesure et, le cas échéant, les mandats, études et rapports réalisés par le 

ministère sur ce programme. 
MSP 

 

 

16 
Quels montants ont été dépensés par le ministère dans les trois dernières années écoulées afin de contester les jugements de la Cour du Québec au 

sujet des interpellations routières aléatoires. MSP 
 

 

17 
Listez les mandats, rapports et études sur la sécurité (ou le sentiment de sécurité) des femmes et des filles dans les grandes villes et dans le métro de 

Montréal. 
MSP 

 
 

18 
Quelles sommes ont été affectées directement par le ministère à des mesures de sécurisation de la frontière à la suite de l’élection de Donald Trump 

aux USA? Détaillez selon le type de mesures. 
MSP 
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19 
Quelle quantité de fentanyl a été saisi à la frontière québécoise dans les cinq dernières années et combien d’arrestations ont été faites à ce sujet? 

Ventilez par année. SQ 
 

 

20 Combien de passages clandestins ont été enregistrés de part et d'autre de la frontière entre Québec et les USA dans les cinq dernières années. MSP   

21 
Listez la liste des organismes et initiatives qui ont reçu des sommes issues des produits de la criminalité. Quel pourcentage des sommes a été dédié à 

la prévention? QP1-016 (MSP) 
 

 

22 
Toutes les sommes accordées aux corps de police sur les communautés, ventilées par corps de police, pour 2023-2024 et 2024-2025. Préciser le détail 

de ces sommes. QP1-054 (MSP) 
 

 

23 
Sur l’équipe dédiée aux relations avec les communautés autochtones, pour chacune des 11 communautés autochtones desservies, veuillez donner le 

détail des actions, de mesures et dépenses engendrées en 2024-2025. SQ 
 

 

24 

Pour chacune des 11 communautés autochtones desservie par la SQ en 2024-2025, donner :  

a. le nombre de plaintes provenant de résidents d’un territoire d’une communauté; 

i. si possible, ventiler par type de crime ou de méfaits invoqués; 

b. le nombre d’interventions de la SQ sur le territoire d’une communauté à la suite d’une plainte; 

c. le nombre de dossiers ouverts suivant une intervention sur le territoire d’une communauté, ventiler par mois. 

SQ 

 

 

25 
Pour chacune des 11 communautés autochtones desservie par la SQ, veuillez donner le nombre d’appels au 9-1-1 provenant de résidents du territoire 

d’une communauté autochtone, ventiler par mois. SQ 
 

 

26 

Pour chacune des 11 communautés autochtones desservie par la SQ. Pour 2024-2025, donner : 

a. les protocoles opérationnels concernant les interventions des agents de la SQ sur le territoire de la communauté,  

b. tout manuel d’opérations, lignes directrices ou documents explicatifs sur les pouvoirs d’enquête, d’interventions ou d’arrestations des policiers 

de la SQ,  

c. tout manuel ou directive au sujet des activités d’enquête, d’interceptions ou d’arrestations faites par les policiers de la SQ sur le territoire de la 

communauté. 

SQ 

 

 

*Les autres questions se réfèrent aux autres ministères et organismes du MSP. 

 



MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

Renseignements particuliers du 2e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 009 Quels projets, mesures, politiques ou programmes ont fait l’objet d’une analyse différenciée des sexes (ADS). 

QP2-009 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la condition féminine. 
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Indiquer les sommes dépensées en 2024-2025 par le ministère et ses organismes pour l’informatique et les technologies de l’information. Préciser s’il 

s’agit d’achats de logiciels, de matériel ou de services professionnels (interne, externe ou du MCN). MSP/SQ 
 

 

2 
Copie des études, scénarios et analyses réalisés ou obtenus depuis le 23 avril 2015 concernant la répartition de l’effectif et les programmes du 

ministère ou des organismes relevant de celui-ci. MSP   

3 Copie des études, scénarios ou analyses réalisés ou obtenus depuis le 23 avril 2015 concernant le Taser. MSP/SQ   

4 

Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2024-2025, dont ont fait partie le ministère ou ses organismes, agences ou autres 

avec d’autres ministères, organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, le budget et les résultats obtenus.  
 

1 

5 
Pour tous les programmes du ministère, donner le détail des crédits existants en 2024-2025 qui n’ont pas été reconduits en 2025-2026, en incluant les 

programmes qui ont été abolis. MSP   

6 Par programme, indiquer les crédits demandés au Conseil du trésor pour l’année 2024-2025. MSP   

7 

Pour l’année 2024-2025, pour chacun des organismes, agences ou autres relevant du ministère, fournir : 

a. la liste des employés et des membres du conseil d’administration; 

b. la liste des personnes qui ont vu leur mandat être renouvelé, en indiquant leur nom, leur titre et les dates du début et de la fin de leur mandat, ainsi que 

leur rémunération;  

c. la liste des personnes qui ont été nommées, en indiquant leur nom, leur titre et la date du début et de la fin de leur mandat, ainsi que leur rémunération. 

Inclure leur cv;  

d. leurs frais de déplacement, de voyage, de repas et de représentation. 

MSP 

 

 

8 
Pour l’année 2024-2025, le nombre d’employés à statut occasionnel au ministère et dont le contrat est arrivé à échéance et n’a pas été 

renouvelé, par secteur d’activité. MSP   

9 Pour l’année 2024-2025, le nombre d’employés à statut occasionnel au ministère qui ont été congédiés, par secteur d’activité. MSP   

10 Nombre et pourcentage d’employés occasionnels au ministère en 2024-2025 et comparaison avec les quatre années précédentes. MSP   

11 Nombre et pourcentage d’employés occasionnels au ministère, par secteur, devenus permanents en 2024-2025. MSP   

12 
Objectifs budgétaires du ministère pour l’année en cours et ventilation détaillée des compressions demandées par le Conseil du trésor pour le 

ministère et pour tous les organismes sous sa juridiction pour l’année 2024-2025. MSP   

13 Liste de tous les sondages commandés par le ministère en 2024-2025, en incluant les coûts. MSP   

14 
La ventilation par année des arrestations qui ont été effectuées en rapport avec des menaces auprès des élus de l’Assemblée nationale du Québec 

depuis 2010. SQ 
 

 

15 État de situation de la stratégie du ministère concernant l’érosion des berges et ventilation des sommes consacrées au problème en 2024-2025. MSP   

16 
Liste des formations, conférences, ateliers ou journées d’activités auxquels ont participé les employés du ministère. Indiquer le lieu, le coût, le nombre 

de participants et le nom de la personne ou de l’entreprise qui a offert l’activité. MSP   
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17 

Unité permanente anticorruption (UPAC) : 

a. au 1er mars 2025, le nombre de personnes affectées à l’UPAC, ventilation en fonction de l’organisme d’origine (SQ, CCQ, procureur de la 

Couronne, etc.). Objectif à terme quant à l’effectif;  

b. budget ventilé de l’UPAC pour 2024-2025;  

c. liste des bureaux ou bâtiments acquis ou loués par le ministère pour installer les futurs membres de l’UPAC; 

d. le nombre de perquisitions, d’arrestations et d’accusations menées ou portées par l’UPAC entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2025; 

e. bilan des activités de l’UPAC;  

f. toute étude, document ou analyse au sujet d’un changement de statut ou de structure de l’UPAC. 

CLCC 

 

 

18 Fournir toute étude, document ou analyse au sujet d’un changement au mode de nomination du commissaire de l’UPAC. MSP   

19 
Indiquer les sommes dépensées depuis l’année 2003-2004, par année financière, par votre ministère pour le Système intégré d’information de 

justice. Préciser les étapes réalisées, les étapes à venir et les dates prévues pour l’implantation partielle puis totale du système. MSP   

20 Toute étude, document ou analyse en lien avec la mise en place de l’immatriculation des armes d’épaule. MSP   

21 

La liste de tous les programmes de financement ou de subventions du ministère, le montant global attitré au programme, la direction du ministère 

ou l’organisme qui en a la gestion, le nom des organismes ou des projets qui ont obtenu un financement ou une subvention, le montant qui leur a 

été accordé pour la période 2023-2024. Joindre aussi la liste des organismes communautaires ou des projets à qui le financement a été refusé ainsi 

que les motifs du refus, pour la même période. 

MSP 

 

 

22 
État de situation de la mise en œuvre du Plan d’action gouvernemental pour lutter contre la radicalisation adoptée en juin 2015. Indiquer les 

sommes allouées aux actions et initiatives qui découlent de cette mise en œuvre. MSP   

23 
Pour chaque initiative du Plan d’action gouvernemental pour lutter contre la radicalisation, décrire l’objectif recherché, indiquer les sommes allouées, les 

bénéficiaires, les mesures de suivi et contrôle applicables. MSP 
 

 

24 
État de situation des activités du Centre de prévention à la radicalisation depuis sa création. Sommes totales versées en subventions pour les trois 

dernières années. Sommes totales prévues en subventions pour 2024-2025. MSP   

25 

Concernant le programme de prévention et d’intervention en matière d’exploitation sexuelle des adolescents : identifier les sommes allouées (totales et 

ventilées par région) en 2024-2025 et pour les trois dernières années. Inclure la liste des organismes ayant reçu une aide financière, la date de l’aide, et le 

montant reçu. 
MSP 

 

 

26 
Fournir un état de situation pour les sept sous-actions sous la responsabilité du MSP dans le cadre du Plan d’action sur les changements climatiques 

2013-2020. 
MSP 

 
 



 

 

 
 

NO 

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 

TABLE DES MATIÈRES 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS – 3E GROUPE DE L'OPPOSITION 

 

RÉFÉRENCE À UNE 

AUTRE QUESTION 

DE L'OPPOSITION 

OFFICIELLE ou 

CAHIERS SQ 

 

 
 

RÉFÉRENCE 

AU CAHIER 

MSP 

 

 
 

PAGE 

27 

État de situation au 31 mars 2025 du Centre des opérations gouvernementales. Fournir, pour les cinq dernières années : 

a. le budget pour chacune des années; 

b. l’évolution du nombre d’employés; 

c. une liste des interventions pour chacune des années;  

d. tout autre document pertinent. 

MSP 

 

 

28 
Pour l’année 2024-2025, ventilation des sommes consacrées à la nouvelle Stratégie québécoise de lutte contre la violence liée aux armes à feu, 

l’opération Centaure; prévisions pour 2025-2026. 
MSP 

 
 

29 Nombre d’armes à feu perquisitionné à Montréal depuis 2019, ventilé par la provenance de ces armes à feu. MSP   

30 Portrait des crimes violents et par armes à feu sur le territoire de Montréal depuis 2019. MSP   

31 Portrait du besoin d’effectif au SPVM, ventilé par catégorie d’emploi. Prévision pour 2025-2026. MSP   

32 Portrait des interventions concernant la crise des opioïdes à Montréal depuis 2019. MSP   

33 Portrait des interventions concernant une personne en crise ou avec l’état mental perturbé à Montréal depuis 2019. MSP   

34 La liste des dépenses effectuées dans le cadre du registre des armes à feu pour la période 2024-2025. SQ   

35 Coûts reliés à l’opération du Service d’immatriculation des armes à feu (SIAF) pour l’exercice 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. MSP   

36 Nombre d’armes enregistrées sur le site Internet Service d’immatriculation des armes à feu en date du 31 mars 2025. MSP   

37 Échéancier prévu pour l’enregistrement de la totalité des armes en circulation par le Service d’immatriculation des armes à feu. MSP   

38 Estimation du nombre d’armes à feu en circulation au Québec nécessitant une immatriculation, en date du 31 mars 2025. MSP   

39 Nombre d'armes à feu perquisitionné au Québec depuis 2019, ventilé par régions. MSP   

40 Portrait des interventions concernant une personne en crise ou avec l’état mental perturbé au Québec depuis 2019. MSP   

41 Portrait du besoin d’effectif à la SQ, ventilé par catégorie d’emploi et par région. Prévision pour 2025-2026. SQ   

42 Portrait des crimes violents et par armes à feu au Québec depuis 2019. MSP   

43 L’investissement en équipement spécialisé, par catégorie et par district, pour la période 2024-2025, et les prévisions pour 2025-2026. SQ   

44 
L’effectif (policiers/civils) au 31 mars 2025, réparti par district et par quart de travail, avec ventilation pour le nombre d’employés affectés 

aux patrouilles autoroutières. SQ   

45 
La répartition par catégorie (directeurs, inspecteurs, capitaines, etc. pour les policiers, et cadres, professionnels, techniciens, etc. pour les civils) au 31 

mars 2025. 
SQ 

 
 

46 Les principales attributions du personnel policier (patrouille, enquête, soutien opérationnel, administratif ou gestion) au 31 mars 2025. SQ   

47 

La répartition détaillée des interventions en sécurité routière (constats d’infraction [provinciaux/municipaux], vérification technique, capacités 

affaiblies, conduite dangereuse, etc.) pour la période 2024-2025 et indiquer le nombre de constats d’infraction émis par les policiers de la SQ du 1er 

janvier au 31 décembre 2024 sur les routes entretenues par le ministère des Transports et sur les routes entretenues par une municipalité. 
SQ 
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48 Les objectifs d’émission de constats d’infraction pour chaque district et chaque région. SQ   

49 

Le nombre d’heures et les coûts, par poste, du temps supplémentaire effectué à la SQ, en précisant le type d’activité auquel est relié le temps 

supplémentaire pour la période 2024-2025. SQ 
 

 

50 
Effectif policier affecté à des tâches dites « municipales » dans des municipalités comptant plus de 50 000 habitants (Drummondville,  

Shawinigan, etc.). SQ 
 

 

51 

La liste des procureurs qui ont travaillé sur des dossiers de déontologie policière pour la défense des policiers, la liste de ces dossiers et leur 

conclusion, la rémunération de ces procureurs pour la période 2024-2025, ainsi que les augmentations prévues. SQ 
 

 

52 

Produire le plan triennal d’immobilisations (agrandissement, rénovation ou construction) pour la Sûreté du Québec. Copie de la programmation 

pluriannuelle à la suite de la réflexion qui s’est poursuivie au cours de l’exercice 2024-2025. SQ 
 

 

53 
Effectif dévolu aux enquêtes sur la cybercriminalité en 2024-2025, et pour chacune des cinq dernières années. 

SQ   

54 
Le délai moyen de traitement des plaintes pour agression sexuelle en 2024-2025. 

SQ   

55 

Depuis 2010-2011, par année financière, le nombre de fugues rapportées et solutionnées, par région, sur le territoire de la SQ et sur les territoires des 

corps de police municipaux. SQ 
 

 

56 
Liste des postes de cadre qui ont été ou qui seront abolis, par fonction, direction et région. 

SQ   

57 
Listes des postes occupés par des employés civils qui ont été ou qui seront abolis, par fonction, direction et région. 

SQ   

58 
Effectif et sommes dévolues à la lutte contre l’exploitation sexuelle en 2024-2025, et pour chacune des cinq dernières années. Prévisions pour  

2025-2026. SQ   

59 

Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme (EILP) : 

a. Au 31 mars 2025, ventilation en fonction de l’organisme d’origine (SQ, CCQ, procureur de la Couronne, etc.). Objectif à terme quant à l’effectif;  

b. Budget ventilé de l’EILP pour 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026;  

c. Le nombre de perquisitions, d’arrestations et d’accusations menées ou portées par l’EILP entre le 1er avril 2020 et le 31 mars 2025;  

d. Bilan des activités de l’EILP. 

SQ 
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60 
Pour chaque année, depuis 2011-2012, indiquer, pour chaque corps de police, le nombre de plaintes pour profilage racial déposées contre des agents d’un 

corps policier et réglées hors des tribunaux. SQ 
 

 

61 Indiquer les mesures et les sommes engagées en 2024-2025 pour prévenir et lutter contre les violences sexuelles dans les communautés autochtones. SQ   

62 
Préciser la procédure prévue par la SQ lorsqu’un ministre ou un député fait l’objet d’une enquête ou d’un signalement. Fournir un document explicatif 

et détaillé. SQ 
 

 

63 
Préciser la longévité de la dernière vacance du poste de responsable des mesures d’urgence à la SQ. Fournir une date de début de la vacance et une date 

de fin. SQ 
 

 

64 
Fournir une copie de toute note, document ou analyse en lien avec toute mesure, nouvelle ou ancienne, de reddition de compte appliquée pour la gestion 

du fonds secret. SQ 
 

 

65 

La capacité d’accueil opérationnelle et la capacité totale, le taux d’occupation, les coûts per diem, les dépenses et les crédits alloués pour chaque centre 

de détention pour la période 2024-2025. MSP 
 

 

66 
Le taux d’occupation maximal atteint pour chaque centre de détention pour l’année financière 2024-2025. 

MSP   

67 
Les sommes prévues pour la construction des établissements de Sept-Îles, d’Amos et de Sorel. Fournir une ventilation par année financière et par projet. 

MSP   

68 
Sommes dépensées pour le transport des prévenus ou détenus entre l’établissement de Roberval et le palais de justice de Chicoutimi. 

MSP   

69 
Sommes dépensées pour le transport des prévenus ou détenus entre l’établissement de Roberval et un endroit autre que le palais de justice de Chicoutimi. 

MSP   

70 
État de situation à propos du pont aérien prévu en Abitibi-Témiscamingue. 

MSP   
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71 Le nombre de places occupées pour chaque centre de détention au 31 mars 2025; ventilation par condamné et prévenu. MSP   

72 
La liste des organismes communautaires avec lesquels le MSP a signé une entente, le type d’entente (per diem ou programme), le montant global de 

l’entente et une brève description des services attendus de l’organisme communautaire. MSP   

73 Le nombre d’admissions de détenus et de prévenus pour chaque centre de détention en 2024-2025. MSP   

74 Depuis 2008-2009, le nombre de détenus et de prévenus libérés par erreur; ventilation par année et par centre de détention en 2024-2025. MSP   

75 Depuis 2008-2009, le nombre d’évasions pour chaque centre de détention, ventilé par année. MSP   

76 Estimation du nombre d’individus en liberté illégale au 31 mars de chaque année depuis 2011. MSP   

77 En moyenne, par jour, le nombre d’individus incarcérés pour chaque centre de détention en 2024-2025. MSP   

78 
Le nombre de permissions de sortie accordées par détenu, par centre de détention, par catégorie (congé médical, humanitaire et réinsertion 

sociale) et par année financière depuis 2011-2012. MSP   

79 Répartition de la durée des octrois des permissions de sortie par centre de détention et par année financière depuis 2011-2012. MSP   

80 
Depuis 2011-2012, par année financière, le nombre de jours d’absence pour maladie et accident du travail pour les agents des services correctionnels. 

Ventilation par établissement. MSP   

81 
Depuis 2011-2012, par année financière, le nombre de jours d’absence pour maladie et accident du travail pour les gestionnaires des services 

correctionnels. Ventilation par établissement. MSP   

82 
Depuis 2011-2012, par année financière, le nombre d’heures et les coûts par poste du temps supplémentaire effectué par les agents correctionnels pour 

chaque centre de détention. MSP   

83 
Depuis 2011-2012, par année financière, le ratio d’heures de travail par activité d’évaluation en milieu ouvert et en milieu fermé, pour chaque 

région administrative. MSP 
 

 

84 
Depuis 2011-2012, par année financière, l’effectif de la direction des services correctionnels, par catégorie d’emploi, ainsi que la masse salariale 

pour chaque catégorie. MSP   

85 
Relevé de la moyenne mensuelle des suivis en milieu ouvert, selon le type de surveillance, par année financière depuis 2011-2012 et par  

région administrative. MSP   

86 
Le nombre d’agents de surveillance ainsi que le nombre d’heures effectuées sur les suivis en milieu ouvert, selon le type de surveillance, par 

région administrative et par année financière depuis 2011-2012. MSP   

87 
Le coût des roulottes dans les prisons depuis 2011-2012, par année financière et par prison. 

MSP   
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88 La liste et le coût des travaux effectués au quartier cellulaire de Puvirnituq depuis le 24 avril 2016. MSP   

89 Les travaux prévus au quartier cellulaire de Puvirnituq pour l’année en cours. MSP   

90 
Ventilation détaillée des sommes accordées en 2024-2025 et de celles prévues en 2025-2026 pour des mesures servant à soutenir les femmes et les 

enfants victimes de violence, incluant le financement des groupes. MSP   

91 Depuis 2011-2012, le nombre de cellulaires saisit dans les établissements de détention, par établissement et par année. MSP   

92 Depuis 2011-2012, le nombre de drones signalés dans les établissements de détention ou à proximité, par établissement et par année. MSP   

93 
Le nombre total de cours extérieures et de cours grillagées complétées ou présentement en construction, par établissement. Pour celles en construction, 

fournir la date prévue de fin des travaux. MSP   

94 
La liste des corps policiers autochtones, en précisant la communauté et la population desservies, la nation, le statut, le nombre de policiers, le coût 

annuel ainsi que les districts couverts. MSP   

95 Pour chaque corps policier autochtone, la somme investie par le gouvernement fédéral pour son financement. MSP   

96 
Depuis 2011-2012, par année financière, le nombre de crimes rapportés et solutionnés, par catégorie de crime (contre la personne ou la propriété, 

drogue, autres) sur le territoire de la SQ et celui des corps de police municipaux. MSP   

97 Depuis 2011-2012, par année financière, les factures des services de la SQ pour chacune des municipalités. MSP   

98 
Pour l’année 2024-2025, fournir la liste des municipalités ou des villes de moins de 50 000 habitants qui ont choisi de conserver ou de créer un 

corps policier municipal, qui ont signé de nouvelles ententes intermunicipales relatives aux corps policiers, ou qui ont opté pour la SQ. MSP   

99 
Produire le plan triennal d’immobilisations (agrandissement, rénovation ou construction) pour chacune des prisons sous la juridiction du 

Québec. Copie de la programmation pluriannuelle à la suite de la réflexion qui s’est poursuivie au cours de l’exercice 2024-2025. MSP   

100 Le nombre et le montant des fraudes électroniques pour les cinq dernières années, incluant l’exercice 2024-2025. MSP   

101 Le nombre et la nature des crimes reliés aux gangs de rue et leur répartition géographique pour les cinq dernières années, incluant l’exercice 2024-2025. MSP   

102 Le nombre de pistolets Taser par corps policier et par région depuis 2013-2014, et ce, par année. MSP   

103 Le nombre d’interventions policières incluant l’usage du pistolet Taser depuis 2013-2014, par année financière, par corps policier et par région. MSP   

104 Le nombre de pistolets Taser par corps policier autochtone par année, depuis 2013-2014. MSP   

105 Le nombre d’interventions des policiers autochtones incluant l’usage du pistolet Taser par année, depuis 2013-2014. MSP   

106 Le nombre et la valeur des saisies de tabac de contrebande, et ce, pour les cinq dernières années. MSP   

107 Le nombre de crimes haineux par année depuis 2011-2012. MSP   
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108 
Liste et copie des études et des analyses faites concernant le profilage racial dans les services policiers pour les cinq dernières années, incluant l’exercice 

2024-2025. MSP   

109 Liste et copie des études et des analyses faites concernant la possibilité d’ingérence étrangère dans les élections du Québec depuis 2011. MSP   

110 Liste et copie des études et des analyses faites concernant la possible menace à la démocratie québécoise depuis 2011. MSP   

111 Liste et copie des études et des analyses faites concernant les menaces possibles à la démocratie québécoise depuis 2010. MSP   

112 Ventilation des budgets accordés pour lutter contre le terrorisme, depuis 2005, ainsi que les prévisions pour 2025-2026. MSP   

113 

Sommes ventilées, accordées depuis 2008-2009, pour la sécurité dans les palais de justice et actions concrètes faites par le ministère à ces mêmes 

fins, par année et par district judiciaire. Sommes ventilées prévues pour 2025-2026. Effectif assurant la sécurité, par année financière depuis 2011-

2012, et effectif prévu cette année. 
MSP 

 

 

114 
Fournir une copie du dernier rapport d’inspection des corps de police en vertu de l’article 269 de la Loi sur la police. Préciser également les dates 

auxquelles les inspections ont eu lieu pour chaque corps de police. MSP   

115 
Fournir la liste des policiers qui se sont enlevé la vie au cours des cinq dernières années; indiquer la date de leur décès et le corps de police 

auquel ils étaient rattachés.   2 

116 Fournir le détail, ventilé par région, des coûts liés au déploiement des contrôles routiers dans le cadre de la lutte contre la pandémie de COVID-19. MSP   

117 
Au 31 mars 2025, fournir le détail, ventilé par corps de police, des amendes remises en lien avec le non-respect des mesures sanitaires imposées dans le 

cadre de la lutte contre la pandémie de COVID-19. 
MSP 

 
 

118 La liste des bureaux régionaux de la sécurité civile en précisant, pour chacun, l’effectif et le budget alloué. MSP   

119 Montant dédié au Cadre de prévention des principaux risques naturels pour les trois dernières années. Prévisions pour 2025-2026. MSP   

120 

État de situation au 31 mars 2025 de la mise en œuvre de la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 et de son plan d’action national. 

Préciser les budgets pour 2024-2025 et fournir les prévisions pour 2024-2025. Ventiler la mise en œuvre par : 

a. orientation de la Politique;  

b. objectif de la Politique; 

c. ministère de mise en œuvre; 

d. résultats atteints en 2024-2025 et en 2025-2026;  

e. échéancier et actions de mise en œuvre pour 2024-2025 et 2025-2026; 

f. budget pour chaque action;  

g. tout document produit à cet effet. 

MSP 

 

 

121 
Fournir la liste des demandes de soutien financier pour la formation de pompiers, par municipalité, le montant de l’aide octroyée, ventilé par type de 

formation et par municipalité, et, le cas échéant, le motif du refus. Fournir les prévisions pour 2025-2026. MSP 
 

 

122 
Copie des recommandations émises par les coroners, en 2024-2025, concernant spécifiquement le gouvernement, ses ministères et ses organismes, 

ainsi que le suivi donné à ces recommandations.   3 



 

 

 
 

NO 
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123 L’effectif du Bureau du coroner ainsi que la masse salariale, par catégorie d’emploi, pour 2024-2025.   4 

124 
La liste des coroners investigateurs et des coroners enquêteurs, leur rémunération respective pour la période 2024-2025 ainsi que les augmentations 

prévues.  
 

5 

125 
L’état des rapports d’investigation (terminés ou non) sur les décès signalés par année depuis 2016 ainsi que le délai moyen entre le signalement du décès 

et le dépôt du rapport.  
 

6 

126 
La liste des enquêtes terminées en 2024-2025 (incluant la date d’ordonnance, la nature de l’événement, le nom du coroner enquêteur en charge du dossier, 

la date du décès, l’endroit et la date de la remise du rapport).  
 

7 

127 
La liste des enquêtes pendantes au 31 mars 2025 (incluant la date d’ordonnance, la nature de l’événement, le nom du coroner enquêteur en charge du 

dossier, la date du décès, l’endroit) ainsi que l’état d’avancement de l’enquête.  
 

8 

128 
Copie des directives, orientations ou autres, envoyées par le bureau du coroner en chef à tous les coroners pour la période 2024-2025. 

 
 

9 

129 
L’effectif du bureau du Commissaire à la déontologie policière, par catégorie d’emploi, ainsi que la masse salariale pour chacune des catégories pour la 

période 2024-2025. COMDP 
 

 

130 
La liste des dirigeants de la commission, leur rémunération respective pour la période 2024-2025 ainsi que les augmentations et bonis prévus. 

COMDP 
 

 

131 
La répartition des plaintes adressées au commissaire, par corps policier et constable spécial, pour la période 2024-2025 (incluant le nombre de plaintes, le 

total des policiers en cause), ainsi que le nombre de dossiers portés en appel, par corps policier. COMDP 
 

 

132 
La répartition des dossiers selon la décision prise à la réception des plaintes par le commissaire pour la période 2024-2025 ou, si le dossier est en suspens, 

les motifs pour lesquels aucune décision n’a été prise. COMDP 
 

 

133 
Motifs invoqués pour le refus de plaintes par le commissaire, et nombre de plaintes refusées, par motif. 

COMDP 
 

 

134 
L’effectif ainsi que la masse salariale du Comité de déontologie policière, par catégorie d’emploi, pour 2024-2025. 

TADP 
 

 

135 
La liste des dirigeants du comité, leur rémunération respective pour la période 2024-2025 ainsi que les augmentations prévues. 

TADP 
 

 

136 
Le nombre de dossiers reçus, par catégorie (citations/révisions) et par origine (SQ, SPVM, corps municipaux), durant la période 2024-2025. 

TAPD 
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137 Le nombre de dossiers en suspens au 31 mars 2025, par catégorie et par origine. TADP   

138 Le délai moyen pour le traitement d’un dossier. TADP   

139 L’effectif de la CQLC ainsi que la masse salariale, par catégorie d’emploi, pour la période 2024-2025, et les prévisions pour 2025-2026. CQLC   

140 
La liste des commissaires (permanents/communautaires) de la commission pour la période 2024-2025, incluant leur cv, leur traitement annuel et la date 

de fin de leur mandat. 
CQLC 

 
 

141 

Répartition des décisions prises par la commission pour la période 2024-2025 (libérations conditionnelles avec ou sans audience, programme de 

semi-liberté et programme d’appel en matière d’absence temporaire). CQLC 
 

 

142 
Répartition territoriale, par établissement de détention, des renonciations et des décisions de la commission pour la période 2024-2025. 

CQLC   

143 

Copie des ententes conclues avec la Commission nationale des libérations conditionnelles (fédérale) concernant l’échange d’information contenue 

dans les dossiers de détenus. CQLC 
 

 

144 
L’effectif ainsi que la masse salariale de l’ENPQ, par catégorie d’emploi, pour la période 2024-2025. 

MSP   

145 
La liste des dirigeants de l’ENPQ, leur rémunération respective pour la période 2024‑2025 , ainsi que les augmentations prévues. 

MSP   

146 
La liste des cours offerts par l’ENPQ, ainsi que la liste des cours en évaluation ou en préparation qui ne sont pas encore offerts. 

MSP   

147 
La liste des conditions et des tests requis pour être admis à l’ENPQ et pour y graduer. 

MSP   

148 
Montant réel de la subvention versée à l’ENPQ pour l’année 2024-2025 et montant de la subvention prévue pour 2025-2026. 

MSP   

149 
L’effectif ainsi que la masse salariale de la RACJ, par catégorie d’emploi, pour la période 2024-2025. 

RACJ   

150 

La liste des dirigeants et des régisseurs de la RACJ, leur rémunération respective pour la période 2024-2025, ainsi que les augmentations prévues. 

Pour chacun, préciser la date d’entrée en fonction et la date d’échéance du contrat d’embauche. RACJ 
 

 

151 

Le nombre d’enquêtes et d’inspections effectuées par la RACJ et les corps de police mandatés, pour chaque secteur d’activité, pour la 

période 2024-2025. RACJ 
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152 
Le nombre de permis d’alcool accordés, suspendus ou révoqués, pour la période 2024-2025, incluant les principales raisons de suspension ou de 

révocation. RACJ 
 

 

153 
Le nombre de licences d’appareils de loterie vidéo accordées, suspendues ou révoquées, pour la période 2024-2025, incluant les principales raisons de 

suspension ou de révocation. RACJ   

154 Le nombre d’événements de bingo et de licences, selon la catégorie, pour la période 2024-2025. RACJ   

155 Nombre de salles de bingo ayant fermé leurs portes, depuis 2011-2012, par année financière. RACJ   

156 Le nombre de licences de course, de pistes de course, de salles de paris pour la période 2024-2025. RACJ   

157 
Le nombre de décisions rendues par le personnel désigné et par les régisseurs, pour chaque secteur d’activité pour la période 2024-2025, ainsi que 

le résultat de chacune des décisions. RACJ   

158 Ventilation des budgets accordés pour mesurer et diminuer les coûts sociaux causés par les jeux de hasard depuis 2011-2012, et ce, par année financière. RACJ   

159 Nombre de plaintes en relation avec des concours sexuels dégradants pour la gent féminine dans des bars ou clubs depuis 2010-2011, et ce, par année. RACJ   

160 Subvention versée par le MSP depuis 2005-2006, et ce, par année, au Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale. MSP   

161 Nombre de permis d’agent de sécurité délivrés en 2024-2025, par région. MSP   

162 Délai moyen de délivrance d’un permis d’agent de sécurité en 2024-2025. MSP   

163 Total des dépenses effectuées par le BEI, selon les plus récentes données disponibles. BEI   

164 Budget alloué au BEI pour l’année 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026. BEI   

165 
Effectif du BEI en date du 31 mars 2025. Préciser, pour chacun des postes suivants, le nombre de policiers et le nombre de civils : enquêteurs et 

superviseurs aux enquêtes. BEI 
 

 

166 Effectif autorisé pour l’exercice financier 2024-2025. BEI   

167 Pour chacune des cinq dernières années, indiquer le nombre de demandes d’accès à l’information transmises au cabinet ministériel pour approbation. MSP   

168 

Concernant l’implantation du système de communication d’urgence RENIR, indiquer les sommes, au 31 mars 2025, qui ont été nécessaires au maintien 

du système de communication précédent, la nature et le nombre de situations problématiques dans lesquelles le système RENIR a été impliqué, et le 

montant prévu en 2025-2026 pour en compléter le déploiement et corriger les ratés. 
SQ 

 

 

*Les autres questions se réfèrent aux autres ministères et organismes du MSP. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 004 Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2024-2025, dont ont fait partie le ministère ou ses organismes, agences ou autres avec d’autres ministères, 
organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, le budget et les résultats obtenus. 

QP3-004 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-002. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 115 Fournir la liste des policiers qui se sont enlevé la vie au cours des cinq dernières années; indiquer la date de leur décès et le corps de police auquel ils étaient rattachés. 

 

QP3-115 

  2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre de policiers qui se sont enlevé la vie  3 4 3 2 0 
 
 
Le détail demandé ne peut être communiqué en application des articles 14, 28, 29, 53 et 54 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 122 Copie des recommandations émises par les coroners, en 2024-2025, concernant spécifiquement le gouvernement, ses ministères et ses organismes, ainsi que le suivi donné à 
ces recommandations. 

 

QP3-122 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-242. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 123 L’effectif du bureau du coroner ainsi que la masse salariale, par catégorie d’emploi, pour 2023-2024. 

 

QP3-123 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-245. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 124 La liste des coroners investigateurs et des coroners enquêteurs, leur rémunération respective pour la période 2023-2024 ainsi que les augmentations prévues. 

 

QP3-124 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-245. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 125 L’état des rapports d’investigation (terminés ou non) sur les décès signalés par année depuis 2016 ainsi que le délai moyen entre le signalement du décès et le dépôt du 
rapport. 

 

QP3-125 

La réponse est dans la fiche QP1-248. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 126 La liste des enquêtes terminées en 2024-2025 (incluant la date d’ordonnance, la nature de l’événement, le nom du coroner enquêteur en charge du dossier, la date du décès, 
l’endroit et la date de la remise du rapport). 

 

QP3-126 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-246. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 127 La liste des enquêtes pendantes au 31 mars 2024 (incluant la date d’ordonnance, la nature de l’événement, le nom du coroner enquêteur en charge du dossier, la date du décès, 
l’endroit) ainsi que l’état d’avancement de l’enquête. 

 

QP3-127 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-246. 
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MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

Renseignements particuliers du 3e groupe d’opposition Étude des crédits 2025-2026 

Question 128 Copie des directives, orientations ou autres, envoyées par le bureau du coroner en chef à tous les coroners pour la période 2024-2025. 

 

QP3-128 

La réponse à cette question se trouve dans la fiche QP1-247. 
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